3 me 
sde bre 


sr 


muut 
EU S.E 
=-z 
mix 


aœmris 
sant 
im mr 
PSE RE ATEN 
gere 


RS 


A enter 


are 
Emi St 


RER 


LT 
Leu 
salue 


sa 2 
ermrqeee 
siamieses 
aineqpeurate 
pme 


1e 


3 — mrè-hrei 


== 
Er 
ess ÿ 
D 
a." 


sense mir 
15 = 
dns 


het 


sr 


æ 


Mrs ir + — 


etre es Fri FT 
Matin pros = 
te à 


“ee vanTe 


15 


. 
ve sta" 
aan red 6 


PE 


Le ET ré 


ax 


tte mure vs 
En Es 


ms 
Labt = ur 


pére 
mi LAEUT 


8, 
a. 


ed md 2 DS PS GP RUE 


etesreger-s ps rca TE 


etcntgss 24 mu pe piges 27 
Mn E Léon ce mb put 2! 
Det ses cmt a 
Mar mere 
ps hener 
br a ps ar 
enr sise 
PEmquene ras true 
me 


= 


tue 
“Ares % 
Sarre 
verset 
arr 
vrac 
DL RE CU 
sun 
ei SUTY 
3 mms FT 
peer purst 


Barsprpartais HT 
= maire ee ee fr 
es 


aiwr 


re 
enpéssenssin nr mnnn Ph 58 


+ 


: 
+ 
ss 


ronrieit 
meet 


série 
vsssnriies 

_ 1orVr 
ar 


qeremrsetes 
dns mentré 
SE 


mu 
rer r 


e 


z 
réa 
sam 
p==- mm: 
em 
ssamret 
mhdesrerred 


tes 
are 
++ ms 


ENT 
: ja 


aus 
it 


armee 


F6 RS br mrtist) | 
sr 


PRINT Ne 
a PPTÈ 
ae as 


megane an FÉE 
INSI VTT 


Siren) 
en re pers à 
PET LL 


ares ete 
Di + memep bn» 
+ 


es 4 
era 
prete 
bar 


DEEE CITES 


és 
rire ni 588 
2:88 mms 


rs et mem 


= 


ris 


er prie 


RL 


OT 
D md OT Pr de er 
1 avestmipe ets 


= - 
sur messe 

Samui 
sara Er 
Savon vint 
iisrarm ares" 
em Es 
Jr 
mms ere ET 
ose mer ee RAR TE 
mener de BE 6 6e TT 
ns RE NBSNENT EEE 
Nr do tte 
nr ER AN TE 
de ers RES Eve ea 
garmin es + 

rh es rod 
tres isser 
cnrs ant 
SEA Be 8 Rq tee ee 
RE dd 
ares 


HZ TTE 


= 


res 
ve 
rs 
a 


PUISE 

21 V4 ME Sp 
HE PEE 7 
mur 
same 


LL 


mem mr erqemr our P 
ur ren Frs 51 
EEE pp Se DFE 
raie aie ais 
Dr garnie = 
apr minr ares ste 
que MEET a 
ranmirhécter 
Fer pe LEE UT 
pneu EtErt 
RE PTE 
y era PIRE 
Fra ee NTI 
mirenreenss+ 
CÉLICIFIES 
Ve ET Et à 
De pren spa 3 rm 
CSSS TERRE 
DEL Don TEE 
ms 2 PUreE ne 
enr = 
tm B Es dome e vor 29 2 
ÉUDE DRE EST 
Biamreaereanaer Pre SNE 
déesse te 
asimererrmm né ne he 
QUE rm cmrs ss on PH 
RC 
sta niere 8e 
ramener sn 
ne ne 869 pe, mo 9-00 
OT EE Le Los. Les 
BI assis mremsse- ‘hér 
pre vou 
pans 2 
sand EEE PS meege ebteer 


ais 


us 


robe 


LUE 6 re +5 8 
it 
RENTREE ruine tr 

Tina tt na 
Chormnrre-Be 
ivresse 

ee 
bimsrs 


PENSER 
TPE ue ri re tr 
PR LE Se per ae 
nie éfamesr 
EN RETe Mreente 2e Mare 
ame es crier + 
ee th Ce 
LORS u dhi ee 
DORE TER 
er +8 
sun 
éres 


n 


mr e-r fe qus 
DES per pu Yu 
2 D2qre eV 
camret 
es 


Ta rh 
vues 
Tester 
Trrerterrerrn 
HET TEE Re 


sa pre 


insiste 
man 


fur 


=— 
ss 
2 
se 


as 
DOCILLEREE PORTES 
DR TE Eee 
LATE Pa 


à mme aimer 
FemTers mes + ai 
DUPUIS EE STE EE 
Fin ere Rte 
Stan e 
æœmirur 


Er 1 
pente sera 
sptiamrer PS DUR r LS 
ru mr Mr r veu 
sata Ein br d— 
san e = DIE IEP ENT E 
par ISTSur ne eus 
Free mere rene 
+ -S-2rtrmeimmeer— 
ser -vemrermr ets dre 
PRET RSS 
— terme 





DÉPOT 











PARTI RÉPUBLICAIN 
RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTF 
ue Social : Il, Place de Valois - PARIS (I°") 


rm 








RAPPORT 


D KE 


POLITIQUE AGRICOLE 





par 





Jean SAINT-CYR “© x Ÿ 
Député | 


Président du Conseil Général de TAin 





; à | | 
Ne 1952 | 
OI, &: N u | 


ÉTABLISSEMENTS MourLror Firs Arnf 


ie, 22, 24, Avenue du Prado 
1459 MARSEILLE 





ms 


Et \: | 
UE 
22! 


+/CONGRÈS RADICAL DE BORDEAUX 


« 16-19 Octobre 1952 



















» POLITIQUE AGRICOLE 
0 Aujourd'hui et Demain 


Jean SAINT-CYR 


Député 
Président du Conseil Général de l'Ain 


ww 








RAPPORT 


DE 


POLITIQUE AGRICOLE 


par Jean SAINT-CYR 





Je suis Particulièrement sensible a l’ho 


nneur que m'a fait 
votre Commission exéculiv 


€ en me confiant pour la Seconde 
lois la redoutable mission de présenter au Congrès national du 
Parti radical le l'apport de politique agricole. 

Je n'ai pas vouln me borner 
Ciations Personnelles purement 
PU à juste litre contester 
laché à c 
en c 


à vous apporter des appré- 
Spéculatives dont vous eussiez 
la valeur démonstrative : je me suis 
Onsulter des documents qui Mme permettent de faire 
€ Jour le point de la situation. 

Je n'ai eu 


à vrai dire que l'embarras du choix ei c'est avec 
des 


grand plaisir que j'ai constaté le nombre et la valeur 
8 lravaux efleclués par des hommes de milieux divers, 
également Préoccupés de définir la place qui doit être faite à 
Aore Agriculture dans l'économie nationale. 


3 ' — # “ ; un # # s TU # | ; # * 
J'ai lrouvé à la Confédération Générale de l'Agriculture, à 


la l'édération Nationale des exploitants, à l’Ass 
15 Producteurs de blé, aux, Affaire 
“Yallonal de la 
léressants. 


Ocialion générale 
s Économiques, au Comité 
Productivité, des lapporis extrêmement jin- 


Fe J'ai eu 
Mportance 
SÛ certain 
Uliser 
Dar les 
Notre ar 


de nombreuses Confirmations de la valeur et de 
€ du travail accompli par le Conseil Économique : il 


que le Parlement aurait le plus grand intérêt à 


nlagè les lapports {out à fait remarquables étudiés 
OMmissions de Travail du Con 
NE Emile ROCHE. 


dava 


seil que préside si souvent 


/ 
| ous aurez 


à apprécier quel parti J ai liré de ceile ires 
UMmentation. 





































CHAPITRE 1 


La situation actuelle de l'agriculture en France 





Il serait vain de nier que règne dans les milieux agricoles 
Un Malaise qui se traduit par certaines critiques parfois exces- 
Sives, mais hélas trop souvent fondées: 

Nous nous proposons d'examiner ici griefs et revendications 
dans un esprit constructif et avec une objectivité aussi grande 
Que possible. 

Le pouvoir d'achat des agriculteurs a baissé depuis un an 
Pour plusieurs raisons : d'une part le prix de vente de certaines 
denrées agricoles a été bloqué au niveau de l’an dernier ; 
d'autre Part le paysan a subi dans certains secteurs avec de 
lourdes pertes en capital une réduction sensible de sa pro- 
duction s enfin une mévente très inquiétante subsiste dans 
tériaines branches de l’activité agricole. 

Les agriculteurs sont mécontents et appréhendent l’avenir. 
Us ont l'impression que dans le Cadre de la politique de sta- 
bilisation du président PINAY, ils subissent des sacrifices plus 
IMportants que Certains de leurs concitoyens. 

On assiste à un dialogue de sourds. Le président PINAYy 
Jüand il étudie l’évolution des prix se réfère toujours au niveau 
qu'ils aVaient atteint le 6 mars 1952, date de son arrivée au 
POUVOir, tandis que les dirigeants agricoles s’estiment, à juste 
tre, fondés en raison de l’annualité des prix des principales 
Productions agricoles à tenir compte des fortes hausses sur- 
vênues dans le secteur industriel entre juillet 1951 et mars 1952. 


| Sous prétexte que 60 % du salaire minimum — ce qui est 
Me tontestable — seraient consacrés à l’achat des denrées | 
honte le 8ouvernement est tenté d agir plus particulie- 
. .SUT Îles prix de ces produits pour maintenir la stabilité 
€ l'indice des prix. 
te agriculteurs pensent que cette politique n'est PR | 
rivale Car elle risque d'accroître la disparité des DTEx | 4 
fois les et des prix industriels et de handicaper ENTORSES 
Seul Re. toute une partie de l'économie française dans le 
d'obtenir des avantages immédiats peut-être aléatoires. 
el ee Frotection douanière accordée aux produits Inaustriels | 
Ne fatériels nécessaires à l’agriculture constitue elle aussi | 
Jet de mécontentement. 
le us enfin une autre cause d'irritation bien compréhensible : 
à été ré d’investissements agricoles déjà Si pauvre au départ | 
Pan it avec une particulière sévérité par les mesures | 
es et de blocages prévues par la loï de finances de 1952. 


fe sh pnglgn 
2 UT PRE . PRET 
LL” AR VENUE Fr Ju 
. La 2 


eq mn 





Le 4 ch LANGUE * # ul 


Î 


£ 


RE 


2 
EL FE 


TER 
: 


1 SN 


MURS CUS Re a LE 2 


ges 


13 


H 


HA 


BIAN PU ENS 


| a 


“ 
2, [ 
Cp. D 


à 


rs 
EL 


nn - 

TE 

( à 
a LE 


à 
* 
ES 


PR ENEET Vin 


EL FAR Bu 


à is 
RENE : 


Éé rs 
ct 
PU: - 


» a ? + L e 


4 M” 
. £ RE Jiss 


FRS TE 
we 


RS TS CE NE 


: 
1 
| 
| 
: 
5 


î 
1 
1 
{ 


AT. DT Re ni De 20 US 


LR 


a $ st ns 


== 


ÉD ei 


KE Le 





ARE 


Les crédits affectés aux prêts sociaux notamment étaien! 
tellement faibles qu’ils auraient dû échapper à toute mutilatio! 
et leur rétablissement partiel n’est pas suffisant pour metit 
fin à une situation angoissante pour les jeunes ruraux qu 
désirent s'installer. 

Peut-on se risquer à arbitrer ce conflit ? Il est certain que 
la plus belle justification du gouvernement sera sa réussilé 
étant entendu que toutes les catégories de Français, y comp 
les agriculteurs, sont intéressés à la stabilisation de la monnalt 

Ceci dit, il apparait bien que le gouvernement demande fl 
monde agricole une très importante et pénible contribution, 
sa politique de redressement et que s'il ne peut pas, évidemment 
être rendu responsable de pertes imputables à certaines Ci 
constances climatiques ou épidémiques, il doit veiller à ne p 
décourager la production agricole par une réduction excessilt 
de son revenu. | 

Ajoutons encore que si la comparaison entre prix industrie! 
et prix agricoles doit tenir compte du coût des matières pré 
mières, des taxes fiscales et des charges sociales incorport® 
dans ces prix, il est incontestable que même en partant de 
référence 1949 défavorable à l’agriculture, on constate à parl' 
de cette année 1949, une bien moindre hausse des prix agricol® 
qui ne correspond pas à une amélioration de la productivité 

IL faut que le gouvernement se rende compte que pour q 
très grand nombre de petites exploitations agricoles, le rever 
n’atteint pas cette année le salaire minimum vital et qu'il do 
se préoccuper de cette situation. 


L'agriculture française dans le monde. 

Ecartons-nous maintenant, si vous le voulez bien, Ô 
difficultés quotidiennes pour nous élever à une vue d’ensent 
de l’agriculture française ; nous n’y découvrirons pas que” 
sujets de contentement. 

La France se classe au onzième rang des puissances mg” 
diales par sa population totale, au dixième rang par la superii® 
de ses terres labourables, aux tout premiers rangs des pe 
producteurs agricoles pour le vin, la betterave à sucre, le g: 
la viande et même le blé, ainsi que pour les fruits et les légu” 

La France possède 20 % des terres cultivables de L'EUFS 
occidentale : celles-ci représentent — et c’est une chance © 
nous ne profitons guère — 70 % de la superficie totale de no” 
pays laquelle atteint 55 millions d'hectares. > 

On compte sur notre territoire 2.360.000 exploitations de 
836.000 de moins de 5 hectares, 504.000 de 5 à 10 hecl 
380.000 de 20 à 50 hectares, 77.000 de 50 à 100 hectares el 20 
de plus de 100 hectares, à 

Il en résulte que 78 % des exploitations agricoles de” 
pays ont une superficie inférieure à 20 hectares, 56 °° 
moins de 10 hectares. 


RS 


jen La productivité agricole ne saurait être pour nous un sujet 
tre La France qui OCCupait avant la guerre le douzième "ang 


qu en Europe pour l'indice de ia production agricole à l'hectare 
et le septième rang pour l'indice de production par personne 
que vivant de l'agriculture, ne semble pas avoir amélioré son clas- 
sites SeMent depuis, les PayYS concurrents ayant eux-mêmes réalisé 
pri des progrès au moins égaux aux nôtres. 
aie Notre Consommation d'engrais à l’hectare de terres culti- 
h Vables et de pâturages permanents n'atfeint pas le tiers de celle 
ni (COnstatée dans les pays du Bénélux. 
en Notre degré de mé anisation tant par hectare cultivé ‘que 
cité PAT personne active demeure laible par rapport à celui des 
paë Principaux pays agricoles européens. 


sive Les rendements moyens de nos productions végétales sont 


inférieurs aux rendements moyens européens, soit, pour le blé, 

“el 19 Uintaux à l’hectare en France contre 36 au Danemark. 

Me Malgré la valeur de certains sujets de nos races sélectionnées, 

4 les rendements royens annuels par vache laitière nous reportent 

pb 1 Ce domaine aux idérniens rangs, soit 1.800 litres contre 3.700 

se en Hollande et 3.300 au Danemark. 

ot! É = “indir | 
La Production agricole de la France atteint en 1951 l'indice | 


D Pat rapport à 1938 alors que cet indice atteint 150 pour 
“4 l'industrie, Les U: $, A. atteignaient déjà en 1949 l'indice 150 
en matière agricole. 
fa: Gela explique que l'agriculture française ne recoive qu’une 
nt PA du revenu national, En 1951, alors que le revenu 
No 2 été évalué a 10.000 milliards, la part de Ë agriculture ne 
dE et en le que 16 A du revenu national contre 29 % en 1938 : 
+ ‘ Cependant l’agriculture ne constituait pas a cette époque un 
n Secteur privilégié ! 
( M _ la Population active Irançaise reçoit 16 % du 
ü situation è lonal. Cette constatation nous amene à penser que la 
ï “On de l’agriculture n’est pas particulièrement florissante, 





j0) ESS | 
à er il importe de souligner que les chiffres que je vous 
’ rte ne Constituent que des moyennes. Comme vous le savez, 
d " loutes Les régions. Li 
| ( ist; | | 
We x )n peut distinguer en France, avec plus de certitude qu'en 


F au r Qurce : mn É ù = * 
Ne . ËS Pays, deux agricullures dont le potentiel et les besoins 


nt [rûce 1: # _ j is“ LL “7 
el très différents. I] est cependant difficile de tracer entre 
ES Une ]: 


mt 
# 


of U igne de partage, à 

ls équi SA fraction importante de nos exploitations sont bien (à 

{l se bien Conduites et atteignent les meilleurs rendements | | l 
Pour no €. Nous devons nous féliciter de tels résultats qui sont | LL 

jl : “* Pays une somme de richesses et un sujet de fierté. 4 

nl \ al 4 e : ù et j s " e e 

d ns Dapreureusement 10 % de nos exploitations, en général les (3 

Iles, sont beaucoup moins bien placées ; les rendements | 


me E > 


nm, 


sont tres inférieurs ; l’équipement est très insuffisant . |s 


| conduite de l’exploitation est loin d’utiliser les données moderne 
du progrès technique. 


La distinction entre exploitations évoluées et exploitations 
attardées ne peut avoir pour seul critère la notion d’étendue : 
s’il est exact que les vastes domaines du Bassin parisien et di 
Nord honorent notre pays, il est exact aussi que, dans ces mêmé 
régions, certaines exploitations familiales de faible superficié 
sont très bien conduites et d’un fort rendement. 


RE ———————— 


Ep id Rés 


Inversement, on peut trouver au nord de la Loire, dé 
exploitations, grandes ou petites, négligées et déficientes, tandi 
qu'il existe heureusement dans toute la France des propriétés, 
des fermes, des métairies de toutes dimensions à fort rendemefl L 
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Il n’est pas question de vouloir opposer les unes aux autres d 
les catégories d’exploitations et les régions ; mais n'est-il p& D 
vrai que l'opinion publique de notre pays serait beaucoup pli S 
compréhensive si on lui donnait la certitude que certains geslés a, 
de solidarité, sur le plan social notamment, ne sont consenti 
qu’en faveur des exploitations qui produisent dans des conditions ti 
anormales, par suite du retard de leur évolution technique # 
économique ? 
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Il n’est pas exagéré d'évaluer à 1200.000 le nombre ds di 
exploitations agricoles qui méritent l’appellation « d’éconoii 
quement faibles », 


k, 


PE 


Leur situation est profondément inquiétante, Les progréh Pe 
de leur production et de leurs rendements sont très faibles sin0! qu 
inexistants ; si emploi des engrais se développe très favo®s fo 
blement dans les départements les plus riches, il est au contraiff 
en recul dans les autres. La consommation moyenne d’élémen" 
fertilisants par hectare cultivé est de l’ordre de 15 kilos da 
32 départements français ; elle est de 133 kilos dans le Pas-0® 
Calais, 167 kilos dans le Nord, 118 kilos en Grande-Bretagit 
285 kilos en Belgique, 408 kilos aux Pays-Bas. 
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Que dire du sort réservé aux immeubles ? Il est attrista” 
et inquiétant. Depuis 1945, on assiste à ce que, selon unter 
barbare, on appelle « désinvestissement »,. 
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est courant ide constater que le terrain se loue plus ee 
« sans bâtiments » « qu'avec bâtiments » : c’est un des asp!” 


les plus impressionnants du drame immobilier de notre pas 
Il se traduit par la disparition accélérée des petites exploitatio!” 


Fr be Rs tt 2 


Il faut remarquer, d’ailleurs, que cette tendance à la conce 
tration se généralise et qu’elle atteint les régions les plus Fee : 
du Bassin parisien, On ne peut s'empêcher de redouter qu? 
paraisse un jour dans notre pays un problème agraire 
difficile à résoudre. 
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. d |! 
Si la production agricole française a dépassé de 10 us 
| e 


niveau de 1938, elle suffit à peine à assurer la subsistanc {pl 
pays dont la densité de la population est relativement fa 





(79 habitants au km?) et dont les surfaces cultivables recouvrent 
10 % du territoire. 


La part de l’agriculture dans le revenu national est en 
sensible diminution. 


Le contraste s'acCentue entre d’une part les grandes ex- 
bloitations ou toutes celles qui bénéficient largement et très 
heureusement du progrès technique agricole et d'autre part le 
million d'exploitations, en général les plus petites, dont l’exis- 
tence est compromise par la désuétude de leur équipement et de 
leurs méthodes de travail et qui n'offrent à leurs occupants 
qu'un niveau de vie incompatible avec notre temps. 


Le capital] immobilier se dégrade chaque jour. Pour couvrir 
les risques SOCIAux, très impanfaitement d’ailleurs, on se trouve 
dans l'obligation de faire appel à l’aide de 1a collectivité et l’on 
PrOVOque ainsi des mouvements d’opinion dont Phostilité 
Sexplique souvent par la méconnaissance des problèmes 
agricoles, 


Peut-on s'étonner dans ces Conditions que règne une at- 
Mosphère lourde et pénible ? 


Il est srand temps d'étudier les questions agricoles avec 


auectivité, en se défiant d’un sentimentalisme singulièrement 
dépassé. 


: Pour assurer l'avenir de l'agriculture, il n'est plus d'autre 
vole que celle qui consiste à convaincre le Gouvernement, le 
arlement el l'opinion publique, par des arguments économiques, 
qu ‘ne politique agricole rationnelle et efficace ne peut être 
“dée que sur la recherche de la prospérité générale du pays. 





CHAPITRE II 





L'agriculture ; élément fondamental 


de l'économie nationale 
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On peut dire que depuis 60 ans, la politique économique 
de la France a été dominée par le souci de développer & 
puissance industrielle. et de faire de celle-ci l’élément essenti 
de sa prospérité. 
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Malgré des flots de bonnes paroles à son adresse, on 4 À 
plus souvent considéré l’agriculture comme une activité secol 


RP 
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: il daire susceptible d’assurer tant bien que mal le ravitaillemell 
à du pays. 

Û Pour beaucoup, les paysans sont des éternels quéman deurs» 
On a l'habitude d’entendre leurs plaintes. Il n’y a pas lieu & 
| L f trop s’en préoccuper, car, pense- t-on, da terre de France sefï 


éternellement généreuse ; grâce au soleil et à la pluie les récollé 
pousseront toujours et toujours il restera dans nos campagi® 
assez d'hommes courageux, résignés et habitués aux privation 
pour assurer au meilleur compte la subsistance des populatio® 
urbaines, l'exode rural étant d’ailleurs un phénomène tout à fall 
normal et même un test de civilisation. 


ns" 


Au surpius, d’après le mêmie raisonnement, l’importatil 
de denrées alimentaires ne pourrait que favoriser notre indusi 
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en lui assurant par voie de compensation des débouché | 
‘ alléchants,. 
i ! | 5 . 
Ï Je crois pouvoir affirmer que ce raisonnement n’est Pl 
acceptable, si même il l’a jamais été. l 
Evolution des échanges internationaux. 1 


Notre pays est trop pauvre en matières premières pour qui 
son industrie puisse être « compétitive » sur les marie 
mondiaux. D'autre part, la nécessité d'acquérir une grande part p 
de ces matières premières dans des pays eux-mêmes très indu° 
trialisés et à devises fortes et rares, entraîne un déficit tre 
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préoccupant de notre balance commerciale. p 

LOU el 

On a tort de compter essentiellement sur les exportars ce 

5 de produits industriels pour nous procurer les devises né ol 
à saires pour assurer | équilibre de notre balance commet ne 
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On a tort de penser que les pays neufs constituer, nc 
toujours un marché important pour motre industrie, Car ils ° 
tendance à s’industrialiser. 
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Je voudrais vous rendre attentifs À cette évolution et à ses 
Conséquences ! Dans le même moment où ces pays installent 
des industries qui leur permettent de se passer des produits 
fabriqués de Ja Vieille Europe, ils réduisent ou ils cessent leurs 
XpPOrtations de denrées alimentaires parce que leurs propres 
besoins S'accroissent. 


C'est ainsi que l'Australie «ef l'Argentine annoncent qu'elles 
ne Sont plus en mesure d’être eXporlatrices de blé. L'Europe 
du XIXe siècle a bien vêcu. Il est bien fini le rêve pour des 
Pays Industriels de trouver dans leS pays neufs à Ja lois des 
débouchés faciles et une alimentation bon marché. 

N'est-ce pas là une source d'inquiétude. 
POUr nos amis anglais qui doivent importer 
de leur DOurriture et éprouvent comme 
difficultés à 


sinon d'angoisse, 
les trois Cinquièmes 
HOUS toujours plus de 
EXPorter les produits de leurs industries ? 

Nous qui avons ile privilège de posséder üne terre généreuse, 
Une agriculture dont les larges possibilités Pourraient gran- 
dement Contribuer à Ja Solution de nos problèmes économiques, 
allons-nous bien longtemps encore nous montrer incapables de 
Profiter de notre chance, incapables même de nous nourrir 
Avec les seuls produits de notre sol ?.. 


Et au SUTplus, l’industrie française ne rouverait-elle pas 
CnEZ nous des débouchés nouveaux et importants si les besoins 
COnSidérables des populations agricoles PoOuvaient être finan- 
tlérement Satisfaites : si les /0 exploitations sur 100 dont je 
TOUS parlais tout à l'heure étaient tn mesure de s’équiper nor- 
Malemen! Si les 1,200.000 Îoyers ruraux qui Connaïissent des 
Conditions de vie rudimentaires PouVaient jouir du plus modeste 
Confort 9 


Négliger 
agricol e, ne 
Collectivi té, 
Une f 


Comme nous le faisons notre important potentiel 

bas :savoix:enc tirer meilleur parti pour toute la 

C’est commettre dans les circonstances actuelles 

4ute lourde. 

sn Faire de l'agriculture un des londements essenliels de la 
PTE française esi un impéralif pour nos hommes d'Etat. 
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IMmentation dé 14 production agricole est Possible 
el RéCessaire. 


LS | 
Possipn FMentation de la production agricole est Certainement 

si PIE « *: g 3 à | 
€; Une saurait y avoir le moindre doute a Ce Sujet 


boss er ne 
plus Es riChesses de notre sol Sont loin d’être épuisées : sur 


2, À MOitié de notre territoire les productions animales 
Végétales 


Onvain Peuvent être largement accrues. Pour en être 
obtenus il suffit de considérer la faiblesse des rendements 


Nombre. ", l'insuffisance des moyens mis en œuvre ; de 
: . ÉCOnomistes estiment très Justement semble-t-il, que 
trre POurrait nourrir soixante millions d'hommes, 
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L’accroissement de notre production agricole est non seu 
lement possible, mais encore souhaitable, tant sur le plan, 


national que sur le plan international. 


D 


L'exploitation rationnelle «et complète des ressources du 
sol national est un devoir impérieux pour un pays déficitaire | 
en sources d'énergie et en matières premières. | 


Il est de l'intérêt national qu’une production accrue € 
obtenue dans de meilleures conditions permette de mieux nourri 
les Français ce qui constitue en soi un progrès social important | 


ae ee 


Or, l’abaissement du prix de revient, l'amélioration de | 
productivité qui est à la base de tout progrès, supposent, dans | 
le cadre de léconomie agricole, un accroissement de la 
production. 

On peut affirmer que d’une façon générale, et surtout dans 
la petite et moyenne exploitation, il est impossible d’augmentef | 
la rentabilité sans accroître la production. 


Ainsi, l'intérêt général du pays et l'intérêt propre del 
l’agriculture coïncident dans la nécessité de développer la | 
production agricole. | 

L'organisation européenne de Coopération économique à | 
constaté que les ressources des pays membres ne pouvaiell | 
couvrir leurs besoins en blé, en sucre, en viande, en oléagineux | 
et a conseillé à chaque gouvernement d'établir un plan agricole | 
dans le but d’accroiître la production. | 


sr 


rer 


L'organisation des Nations Unies pour l'alimentation el 
l'agriculture (F, A. O.-0. A. A.) a, de son côté, constaté avet 
angoisse en décembre 1951, que la population mondiale aus 
mente beaucoup plus vite que les ressources alimentaires ” 
globe. Celles-ci ne s’accroissent que de 9 % pendant que cellet' 
s'élève de 13 %. De sorte que, d'année en année, {la quantité 
de nourriture par tête d’habitant diminue dans un monde ol; 
les 2/3 des humains sont d’ores et déjà sous alimentés. 


= 








Cette évolution fait courir un grave danger au mon? 
occidental : il ne s’agit pas seulement pour nous de faire œuvi 
d'humanité, mais encore d’assurer notre sécurité devant P’évé”| 
de masses humaines moins dociles que par le passé parce que à 
mieux informées, 
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[1 s’agit de procurer plus de nourriture et un peu d 
être à ces populations qui souffrent de la faim, si nous V 
éviter d’avoir un jour à nous défendre contre elles. 
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CHAPITRE III 





Conditions de l'expansion 
de l'agriculture française 





Il serait imprudent d'engager notre agriculture dans la voie 
de l'augmentation de la production sans lui assurer des Sa- 
ranties : garanties d'écoulement, garanties de rémunération. 

Le souvenir des années 1934 et 1935 reste à juste titre la 
hantise des dirigeants professionnels. Les marchés agricoles sont 
en effet très sensibles ; la marge de ConSOMmMmation y est très 
Peu élastique : une surproduction de quelque 5 % par rapport 
AUX besoins risque d'entraîner l'effondrement des cours, si les 
précautions nécessaires ne sont pas prises, 

Garanties d'écoulement. 


Débouchés intérieurs 


l’agriculture peut trouver des dé- 
bouch 


ES Nouveaux sur le marché int erne 


Denrées alimentaires Il est incontestable que Ia consom- 


Mation de denrées alimentaires pourrait augmenter Considéra- 
lement à la suite d’une amélioration du pouvoir d'achat d'un 
Certain nombre de consommateurs et, notamment, des vieillards 


et des rentiers, des salariés insuffisamment rémuné 
leurs familles, de 
Permettre (4° 


rés et de 
beaucoup d'agriculteurs Qui ne peuvent se 
acheter certaines denrées qu'ils ne produisent pas. 
L'augmentation du pouvoir d'achat 
s0ries de -OnSOMmMateurs pourrait être réalisée par les effets 
tOnjoints d’une amélioration de la distribution «et d’une réduction 
GES prix de revient agricoles, 


Il est Certain, d° 
de nos ter 


de ces ‘diverses caté- 


autre part, que la demande des populations 
ritoires d'Outre-Mer augmente rapidement au fur et à 


Mmes ù y 2 , . 

SUre que s'élève leur niveau de vie. 
Malin. NE ; 

lières Premières Pour l'agriculture 
d'e Un ST0S effort nous permettrait d'obtenir en ce domaine 
bre tllents résultats : produire plus de céréales secondaires 
je” Mais) pour en réduire l'importation, Pratiquer la culture 
fl NS] V 


#5 € des four ages artificiels et lensilage afin de remplacer 
° lOurte 


tonn AUX utilisés actuellement en France à raison de 650.000 
és par an, dont 400.000 proviennent de l'étranger. 
Ma 2 
lières Premières pour l 


industrie 
j N US devo dé F 


elopper 1a production des corps gras car 
1950 St sur le plan mondial très nettement déficitaire (en 
1938) k SPonibilités sont égales à 93 % de la production de 
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La fabrication éventuelle de caoutchouc constituerait ul 
débouché précieux pour l’alcool. 
| La production de fibres textiles (Métropole et Union Fral: 
| k: 1 çaise) pourrait être intensifiée dans le cadre d’une meilleurt 
technique de transformation industrielle. 


NÉ SG SES Sd fre 


des siècles, ont évolué de manière indépendante et sOUV* 


irrationnelle à cause d’un protectionnisme malsain. | 
[1 faudra orienter la production agricole en vue d’adap” 
les ressources aux besoins, réajuster les divers éléments du pr 
dans les divers pays de la communauté, prévoir des disposil" 
transitoires, afin de permettre une adaptation progressive, 
cela notamment pour les régions et pour les exploitations d 
moins évoluées, . 
Si le but final de la communauté européenne de l'agriculr, 
est l'unification par une autorité supra-nationale des mare” 
européens, une première étape doit nous conduire à l'ors°, 
sation commune de ces derniers en Ce qui concerne les PF? 
‘cipaux produits agricoles. 16 
La communauté européenne de l’agriculture devra envise 
les conditions de sa participation à l'œuvre "considérable ef 


| 

à |! Débouchés extérieurs 

É | La production agricole de notre pays ne peut étre poussét 
à | à son plein développement que Si on lui assure des débouché 
un | extérieurs permanents. | 

| | | Or ceux-ci existent aux frontières mêmes de notre pays, 
Eu 14 l’Europe occidentale est largement déficitaire en denrées al: 
d | | | mentaires : elle importe notamment 49 millions de quintaux (! 
nn | blé et 50 % des oléagineux dont elle à besoin. 

+ | Dans l’état actuel des choses, les frontières politiques étal 
1: doublées de frontières économiques et monétaires, l’extensi0! 
ss |. pa des débouchés n’est possible que sous la forme de conventioi 
à | | bilatérales de type classique. Au lieu de s’élargir, celles-ci 01 
1! | | malheureusement tendance à se restreindre, en raison dé 
ou 11 difficultés des échanges monétaires. 
En 1 Ainsi que l’indique M. Philippe LAMOUR dans son excellell 
" | | rapport au Conseil économique, la création d’un marché commu 
à : | comportant la suppression des frontières économiques art 
| cielles, permettra seule d'ajuster les ressources excédentaires de 
E ! | pays à prédominance agricole, aux besoins insatisfaits des pa” 
F importateurs de denrées alimentaires correspondantes. à 
| L'institution d’un marché commun européen des produi® 
% | agricoles est d’ailleurs d'initiative française . c’est le 29 mA 
| ë 1951 que le Conseil des minisires français adressait une ” 
à | vitation à une conférence agricole européenne aux dix-huit pa” 
à | | membres de l’O. E. C. E. 
à | Il va sans dire qu’une œuvre d’une telle importance appar® 
\ | nécessaire, mais que sa réalisation difficile devra être pruder 

| I1 s’agit en effet d’harmoniser des économies qui, dep” 
| 
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PriSe par l'organisation des Nations Unies pour méner la lutte 
at Contre la famine et Organiser l’aide intérimaire aux pays insuf- 
dre fisamment développés dont je vous indiquais, il y a quelques 


instants, l’im périeuse mécessité. 
L'organisation de la communauté européenne agricole donne 


lieu à des négociations qui semblent actuellement! marquer un 
ssét temps d'arrêt 


hes Une conférence s’est réunie du 25 au 28 mars 1952 au Palais 
de Chaillot à Paris ; elle a chargé un groupe de travail de 
JS : Préparer les tr: ‘aux d'une conférence européenne prévue pour 
ali une date antérieure au 31 octobre 1952, 
dé Aucune confirmation n’a été donnée jusqu’à maintenant de 
la tenue de cette conférence. 
tar Il semble que la position du Gouvernement français actuel, 
io! Sensible aux appréhensions d’ailleurs légitimes de nos organi- 
Qi Sations professionnelles, soit en retrait sur celle des gouver- 
of néments précédents. 
dés L’opportunité de la création d’une autorité Supranationale 
est Contestée par certains. 
ler Nous comprenons parfaitement 1a nécessité d'agir avec 
nu Prudence, de considérer que les problèmes de la terre se posent 
til AUSSI bien en termes de mode de vie paysanne qu'en termes de 
de métier et de profession agriCole et que leur aspect sociologique, 
AY: démographique. et humain, est aussi Important que leur aspect 
#COnomique. 
[uill Il est plausible d'exiger 1a présence permanente à tous les 
paf échelons de cette organisation des représentants qualifiés des 
ù diverses activités professionnelles intéressées. 
Ja} Par Contre, la responsabilité serait lourde de ceux qui 
| “ONluiraient à l'échec une tentative qui, malgré les risques 
. qu'elle “OMporte, permet les plus beaux espoirs. 
Le M ne faut pas méconnaître que la France se trouve à un 
pu Carrefour e que ‘de sa décision dépendra l’avenir de son agri- 
vel Culture et de son économie. 
4 .Souhaitons que les hommes qui ont la charge des négo- 
h dations SaChent allier l'audace et Ja prudence, Nous leur 
: marne ons: d e se souv enir de cette époque où vers 1590 Ja même 
a Pr aux nations PHTEReCRRES : le Danema K ee ie 
F gnifiere, ( e Choisir le libre-échange el sut, par ne eort Fee 
ProSpérEs e. ue de son agriculture 1] element en tes | qe = 
r tas Ë la France se réfugia derrière les barrières douani è: es | 
2 * MEÉLINE et Condamna son agriculture au repliement et a 
ch ; Slagnation. 
al 
Fr 
rl Garanties de rémunération 
. nor Saranties de rémunération et d'écoulement des produits 
1 


pr $S Conditions n àcessaires à l'accroissement re 
Oduction. 
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Leur octroi a été expressément recommandé par l’organi- 
sation des Nations Unies pour l'alimentation et l’agriculture au 
cours de sa sixième Assemblée générale tenue à Rome ef 
décembre 1951. 

Il est réalisé dans tous les pays agricoles comparables à 
la France et, notamment, aux Etats-Unis que lon considère 
généralement comme lun des derniers refuges de la libre 
entreprise : 

La garantie y esl totale et couvre tous les produits 
agricoles ; elle est offerte à tous les agriculteurs qui désirent 
en bénéficier. Un prix minimum est fixé annuellement pour 
chaque produit ; c’est un prix de parité qui donne à Vagrr 
culteur, pour sa rémunération, un pouvoir d'achat équivalent 
celui de la période 1910-1914. 

Ce soutien de l’agriculture pst évidemment très coûteux ; 
en 1949 il a entrainé pour les U. S. À. une dépense de 350 
millions ‘de dollars, Soit 1925 milliards de nos francs actuels. 

1 va de soi qu’un tel système ne saurait être envisagé dans 
l'état présent de nos finances ; les agriculteurs français ne Je 
demandent pas, mais désirent légitimement une garantie minimè. 
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Actuellement celle-ci existe en France pour un certain 
nombre de produits, soit par la fixation d’un prix annuel calculé 
en fonction du prix de revient (blé, betterave, oléagineux), soil 
par le système des prix planchers et plafonds qui joue beaucoup 
moins régulièrement (vin, et, pour une large part, produits 


laitiers). 
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Organisation des marchés. 
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L'organisation des marchés doit être généralisée el adaptét 
au cas particulier de chaque produit. On doit pour cela s'inspire 
des expériences nationales et étrangères avec toute la souples 
désirable. Elle est urgente x la veille de la création d'un 
communauté européenne. 

La France courrait en effet de gros risques à se présente 
en face d’autres nations dont les marchés internes auraient ele 
organisés tandis que le sien serait demeurê anarchique. | 

I semble souhaitable, pour fixer les prix de garantie, ‘ 
tenir compte de Îa notion de prix de parité, plutôt que de * 
notion de prix de revient. | 

La sécurité du marché doit être assurée par une adaptati®” 
de l’offre à la demande, étant bien entendu qu'une politique 
progrès sOClal aurait pour but d'augmenter le volume de cel % 

N faudra contrôler les importations et les exportation af 


d'éviter le renouvellement d'incidents semblables à Ceux % 
provoqués la politique des oléagineux ; On S€ rappelle . 
l'automne 1951 on a importé 110.000 tonnes d’oléagineux b 
que 60.000 étaient nécessaires. Depuis cette époque ce mar” 


est resté complètement désorganisé. 
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Il faudra enfin organiser un système de stockage des 
produits pendant les périodes de production excédentaire pour 
permettre la réalimentation normale du marché en temps utile. 
La constitution (de stocks de sécurité intéresse d’autre part la 
Défense Nationale, 


Nos productions sont trop nombreuses et trop variées pour 
qu'il puisse être question de les soumettre toutes à un système 
rigide et unique. 


Le stockage devra donc être assuré, suivant Ja nature des 
produits, soit par un organisme administratif dépendant de 
l'Etat, soit par des organismes coopératifs et industriels spé- 


cialisés, soit encore par les professions ou les interprofessions, 


Le financement pourra être assuré par l'institution de taxes 
sur [les denrées. L'intervention du crédit agricole sera indis- 
pensable. 

Ce qui importe, c’est d'entreprendre sans délai cette œuvre 
de sécurité et de progrès ; nous attendons avec le plus grand 
imtérêt le projet de loi annoncé par le gouvernement. 
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CHAPITRE IV 





Les objectits 





L'agriculture est une activité économique ; mais c’est aus, 
par extension, une forme de civilisation dont les aspects sOCIaux, 
démographiques et humains sont extrêmement importants. 

En supposant qu’il soit possible d'obtenir une production 
agricole équivalente et même accrue par une concentration (f 
la population rurale et une réduction des surfaces cultivées, 01 
ne pourrait résoudre de cette manière, que le problème écont 
mique, au risque de compliquer et de rendre insoluble À 
problème social et démographique. 

Comment répartir et employer la population rurale dis 
ponible ? | 

Le choix des objectifs doit être inspiné par le double sut 
d'assurer au point de vue économique une productivité el un 
production suffisantes, et de maintenir, au point de vue social 
et humain, l'occupation suffisante du territoire, ainsi qu 
l'importance actuelle ‘du monde rural indispensable à noit 
civilisation et à la richesse du patrimoine moral de la nation: 


Objectifs économiques. 


L'agriculture doit poursuivre deux grands objectifs sur !t 
plan écon omique : 


Amélioration de la productivité 
Accroissement de La production. 


Si, comme je l'ai indiqué précédemment, le premier de ce 
objectifs ne peut être atteint sans que le soit le second, il 2 
non moins certain que l'accroissement de la production per" 
une grande partie de son intérêt si elle ne s'accompagne pe 
d’une amélioration de la productivité. 


Productivité. 


C’est cette productivité accrue qui assurera au productel 
un niveau de vie plus élevé, tout en lui perm ettant de livrer . 
aliments à moindre prix au consommateur dont le pouvo” 
d'achat sera ainsi amélioré. 0 

C'est grâce à l’augmentation de la productivité et * à 
réduction du prix de revient que nos agriculteurs verront jeu 
débouchés s'élargir sur de marché intérieur, et qu'ils pourT rs 
trouver sur les marchés extérieurs l'écoulement assuré de Jeu 
excédents, 


= A9 = | 
Production. 
Les objectifs de la production doivent être déterminés en 
lonction des besoins de la Métropole, des territoires d'Outre-Mer, 
et des débouchés prévisibles sur les marchés extérieurs d’une 
part, et d'autre part, en fonction de la capacité de production 
du sol national, 
Hs seront donc, par priorité : (LM 
ï 1° — d'accroître la production de denrées faisant actuel- 4: 
c lement l’objet d’importations et par là même, de rendre ces Li 
dernières inutiles. L 
À savoir : a) Céréales secondaires (maïs et orge surtout) ; M E 
; b) Productions fourragères azootées — Ensilage; (1 | | 
c) Oléagineux : n | 
(}" ] A: . pe à 1° F ! 
Le a) Laine et fibres textiles. | Ë | 
2° —_ d'accroître la production de denrées susceptibles de Ë | 
ç donner lieu à des exportations 1H 
a) Blé ; # 
F b) Viande ; | ; 
je c) Sucre ; | À 
al d) Légumes et fruits : | F 
jé e) Lait en poudre. ; 
TÉ Ë 
Objectifs sociaux et humains. E | 
| à | 
à La j à la à : . | . E 
Ils doivent tendre, je le répète, à maintenir l’agriculture de F 
lYpe familial indispensable dans notre pays. LE 
lé * . LE à . EN 
le ps Certaines activités, comme la production ‘du lait, des fruits, | À | 
Fovue du porc, l’aviculture, etc. s’accommodent très bien | £ | 
ss la petite exploitation, qui s’est révélée parfaitement rentable [# 
au Danemark, dans les Pays-Bas et, en France, dans certaines | | 
fl An © i + 
e$ "é8lons, notamment dans le Nord. 1 L 
ps s Il faut apporter en premier lieu aux hommes de la terre .É: 
rd Standing moral exactement égal à celui de toutes les autres : 1 
AS L “éories de citoyens ; ce fameux complexe rural d’infériorité 
UK} ] Vo rot Las s qe : L nu | = ll 
Fe dispa aitre, et les paysans ne ‘doivent plus apparaître comme : 
te Citoyens de deuxième zone livrés sans défense ni garanties 
4 double insécurité météorologique et économique. 
f | Le niveau de vie de 1 million et demi de familles rurales | 
Al ne dé }: EE = m = = y = | 
jes en. Passe pas celui des familles de salariés des villes et | 
AT J AUTO uv ri : : # s 9 " 8 F s | 
oi Lo du fait de cette insécurité dans la rémunération du | 
avail, 11 
14 Le Par un phénomène évolutif que lon peut constater chez [18 
JS RE Peuples, les nouvelles générations ne se résignent pas à | 
pal er on d’un niveau de vie inférieur. 
ur béner *Ploitation familiale est vouée à lFabandon si elle ne 
NElinin nm. : : . “ . “ 
dans cr Pas, dans un court délai, d’un minimum de garanties 
"68 Secteurs suivants 
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Conditions de vie et de travail ; 
Sécurité Sociale ; 
Sécurité d'exploitation el protection de la petite exploitation 


familiale ; 
Garantie contre les calamités agricoles. 


Conditions de vie et de travail. 


Ce n’est que par une transformation des méthodes désuètes 
de travail, par l'équipement de la ferme, amélioration de 
l'habitat, l’accroissement du revenu de l'exploitation, qu’on 
pourra ‘assurer x l’agriculteur des conditions de vie dignes de 
notre époque. 

Un des aspects les plus pénibles de la condition paysanne 
dans plus de un million de foyers ruraux, c'est, avec J’absence 
de tout confort, Pastreinte perpétuelle à une journée jamais 
terminée ; c'est, en particulier, te surmenage de la femme, qui 
sort des limites de la v “aisemblance, et que décrit si parfaitement 
M. L. BRASSE-BROSSARD dans « Le destin de l’agriculture 
française » 

« Une jeune fermière, trente-cinq ans, ni pauvre, ni riche 
trois enfants en bas âge et un quatrième attendu, quelle est 54 
besogne ? Nourrir Sept personnes, les laver, les raccommoder, 
tenir propre une habitation de cinq pièces, traire quatre à cinq 
vaches, élever une hasse-cour, quelques veaux, soigner une true: 
passer quelques jours dans le jardin el dans les vignes. Inutile 
de parler à cette jeune femme de loisirs et de culture, bien 
qu’elle soit intelligente, elle n'a le temps que de faire le Stric 
nécessaire et à condition de ne pas “arrêter du matin at soir : 
elle a commencé à travailler ainsi à quinze ou seize ans el el 
en a jusqu’à Ja vieillesse ou x Ja mort sans un jour de relàche» 
Sans compter que Ces travaux doivent “exécuter avec les 17 
convénients de la campagne, c'est-à-dire pendant ja mauvais 
saison, le froid, la pluie, la boue, la neige. » 

Peut-on- ne pas s’émouvoir de ce triste tableau malheurétr 
sement trop réel 7 

Apporter à nos campagnes un minimum de confort, de 
loisirs et de joie de vivre, tel est un des objectifs essentiels qe 
la politique agricole de demain. 


Sécurité Sociale. 


T L ET ; s j À “ : 15 1X 
Vous connaissez (tous acuité des problèmes soclAt 


agricoles. 
+ : : s à = = | - F i° d'u 
Elle tient en premier lieu aux difficultés d'adaptation Er 
statut social, établi pour des activités salariées, à des con iv 
économiques très différentes. 

En second lieu et essentiellement aux difficultés de 
cement. 


final 


LR = 


Or, il faut insister sur ce fait, La Sécurité Sociale ne peut se 
développer et rendre Îles services qu’on attend d'elle, son coût 
n’est supportable, que si elle a pour fondement une activité 
économique d’une certaine rentabilité. 

On peut donc affirmer que l'amélioration de la productivité 
agricole est indispensable, si don veut &chapper au dilemme 
suivant : ou refuser aux petits exploitants le bénéfice des lois 
sociales, ou en faire supporter la charge à la cotlectivité. 

L'agriculture a heureusement à son actif une belle organi- 


| sation sociale qui fonctionne dans les meilleures conditions de 
| coût et de rendement : la Mutualité. 
Le statut social agricole s’est amélioré au cours de cette 


année 1952 


e Au ‘début de janvier, Îles Allocations Familiales des ex- 
e ploitants furent portées à la parité avec celles des salariés, aMo- 
$ cation de salaire unique mise à part. En juilleï, fut votée la loi 
[ instituant la Caisse d’allocations vieillesse agricole. 
I En ce qui concerne les Allocations Familiales, je me permets 
s de réaffirmer à cette tribune que nous sommes nombreux à 
souhaiter voir leur financement assuré par un fonds national 
6, de solidarité, alimenté par la fiscalité. Il s’agit là, non pas d'une 
SA assurance contre un risque, mais dune redistribution des 
f, revenus, 
14 Ce système, qui devrait s'appliquer à l’ensemble des familles 
Le, françaises, présenterait d'immenses avantages, sans être plus 
[1e onéreux pour la collectivité. 
# | LA Caisse agricole Allocations Vieillesse est créée : c’est sur 
S e plan moral un événement particulièrement heureux. Il a fallu, 
A er en assurer le financement, faire appel à Ja collectivité, et 
; ‘ussi demander à la granide exploitation un effort de solidarité 
de tonSidérable qu’il y a lieu de souligner. 
içe D ‘onèr comme infiniment souhaitable que les agri- 
“teurs, étant décharges des cotisations Allocations Familiales, 
“Ssument entièrement le financement de leur Caisse vieillesse ; 
eu cela leur permettrait éventuellement d'améliorer, par un régime 
Complémentaire, une retraite tout à fait insuffisante. 
' R reste beaucoup à faire. 
a > sent ‘d'assurer aux exploitants agricoles une Pno- 
gamantie é: à se gros r}sque maladie et chirurgie ; | absence de 
. a de la ruin e bien des ioyers ruraux, et entraine 
D A hanges pour l'assistance pubhque. 
jaux D nude encore réformer le mode de couverture des 
NAPnO rte pa ere qui coûte fort cher à l’agriculture, el 
qui leur Ro rai aucune garantie sérieuse aux exploitants et a 
on lle, Un nouveau système doit être mis sur pied dans le 


Ca { Te à se s ,* 3 ï « = = fi 
de Ja répartition, ce qui, d’après certains, pourrait etre 


réalisé 

1 ve à Nice | Ce : Ce 

ap tuelle en laissant la gestion aux organismes qui en sont ac- 
D "ment chargés 
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Mais on ne saurait trop répéter que toutes ces réformes, dont 
l’urgence n'échappe à personne, me peuvent être réalisées avec 
succès, que si elles sont étayées par ‘une amélioration (de la 
rentabilité des exploitations. 


Sécurité d'exploitation. 


Le statut du fermage et du métayage voté en 1946 assure à 
l'exploitant une sécurité aux conséquences économiques el 
sociales heureuses. 

Cette législation, après avoir provoqué des remous assez 
violents, s'installe peu à peu dans nos mœurs ; il y aurait lieu 
d’en atténuer certaines modalités, dans la mesure où, trop favo- 
rables à la conservation des situations acquises, elles génent 
l’installation des jeunes ou la retraite des anciens. 


Protection de la petite exploitation familiale. 


Jai indiqué précédemment que l’état d'abandon des im 
meubles agricoles se traduit par [la disparition accélérée des 
petites exploitations. 

NM ne saurait être question de contester le caractère inévi 
table de certaines Gésertions, quand des ressources ne permettent 
pas d’assurer à l’exploitant le minimum vital ; mais il im porie 
de souligner que da disparition des petites exploitations sévil 
avec la même intensité dans les régions les plus riches, que dans 
les plus pauvres ; il ne s’agit pas alors d’un abandon volontaire 
de loccupant, mais d’une décision du propriétaire, qui né 
consent pas à assumer plus longtemps entretien d'immeubles 
qui ne lui causent que des charges : assurances, impôt, répa 
rations. 

Il n’est pas besoin d’insister sur les déceptions el les 
“ancœurs qu'éprouvent les jeunes dans de telles situations » 
l’ouvrier agricole célibataire est bien payé, bien nourri, et 50) 
sort à la campagne est largement aussi enviable qu’en ville : 
mais (du jour où il veut fonder un foyer, les difficult 
commencent, pour devenir souvent insurmontabies, el il ne 
pas rare de voir de jeunes couples abandonner la terre à coniré 
cœur, parce qu'ils ont été dans impossibilité de S'y instaler. 


On peut, certes, légitimement espérer une amélioration de 
la situation par la mise sur pied d’un plan de rénovation agriCo! 
comportant la restauration de l'habitat et l’accroissement de : 
productivité ; mais il ne me parait pas exclu que des mesure? 
de protection s'imposent dans certaines régions, 


: hs ; ï En , À 
Autant il me paraît impossible d'obliger un propriétairt : 


entretenir et à conserver des immeubles qui ne sont pour 
qu'une source de dépenses, autant il me parait souhaitab 
d'interdire la démolition. ou l’abandon à la ruine des pâtimer 
d’une exploitation qu’un agriculteur pourrait être désireu 
d'acquérir et de faire valoir. 


Sans méconnaître la valeur des objections qui peuvent 
m'être opposées, je considère que nous devons examiner ces 
problèmes avec réalisme et objectivité, sans craindre de faire 
une irop large part au social et à l'humain. 


Garantie contre les calamités agricoles. 


Il n’est personne qui puisse nier l’insécurité que font peser 
SUT l'exploitation agricole les calamités qui détruisent en 
Quelques instants ou en quelques jours le fruit du travail de 
Piusieurs années. 


Souvent à l’agriculture la grêle, la gelée, l’inondation ou la fièvre 
aphteuse. 


On s’est préoccupé, depuis longtemps, d’assurer légalement 
là protection fort souhaitable contre ces calamités, et un certain 


nombre de n0S collègues ont déposé des propositions de 101 sur 
les bureaux de 


S deux Assemblées ; pour ne parler que des plus 
récentes, je citerai celles dont nos amis REsrar, DEGOUTrE et 
DEVINAT sont les auteurs, Un projet de loi gouvernemental est 
annoncé, 


La loi d'août 1950 apporte une aide aux sinistrés sous forme 
de prêts du Crédit agricole à taux réduit, avec possibilité de 
bonification:s par les Conseils généraux. 


Une loi devra d’abors définir la calamité, contre laquelle 
Une assurance peut intervenir et le cataclysme qui légitime une 
ide de Ja collectivité. 

Nous dev 


| rons ensuite opter entre le système de l'assurance 
Stnéralisée 


à tout le territoire et A toutes les productions, et les 


ième plus modestes de l’assurance par production et sur le 
Fr légIOnal, dans le cadre de la Mutualité, Fobligation pouvant 
êf | 


re décidée 


ei par les Conseils généraux à la demande des org: 
Nations 


9 - 
= CL 
| Professionnelles. L'Etat interviendrait pour diminuer 
e taux des Cotisations dans les régions où l'obligation aurait 
ête décidée. 


lér 1 parait souhaitable que le Parti Radical accorde sa pré- 
rs 4 Cette dernière formule, qui semble plus modeste, mais 


“SSunerait une efficacité plus grande à moindres frais. 





PesrEre "ME 8 d'u nl 
ROULE 2 nr bag): F 14 £ 
fer - = Late : 


__— 


LRU 


Las 


LJ Fe ke 


£ "1 
+ 
n° 


EE 


AE 
NOEL LEE 


1 


PAPE 


1 
| 
" 
| 
| 
1 
! 4 
| 
1 
\ 
| 
. 
| 


DATA UP EMILE S APRES ES 


db - 


Lt Bi ni 2: - 2e. — 


ÉTHLET-LE 


Las Fun Put ah Fiat anxzes STE 


IS 


AT 8 LP NET? 





CHAPITRE V 





Moyens à mettre en œuvre 





Après avoir fait le choix d'une politique agricole el lavoir 
justifié, après avoir indiqué les conditions et les objectifs de 
cette politique, nous allons aborder maintenant l'étude des 
moyens à mettre en œuvre. 

Nous examinerons successivement les problèmes posés par : 

l'Equipement ; 

la Coopération ; 

le Crédit agricole ; 

l'Enseignement et la formation professionnelle 
la Recherche et da vu garisation du progrès. 


L'EQUIPEMENT 
agricok 


Cest un des éléments essentiels de la politique 
uw 


d'expansion que nous estimons conforme aux intérêts supérie 
du pays: 

Sans qu'il soit question de minimiser les résultats obtenir 
au cours de ces dernières années, On peut dire, Car cest inco! 
testable, que nous avons encore beaucoup à faire pour rattrap® 
le retard d'un siècle qu'a le secteur agricole sur le sectel 
industriel, On peut le dire avec d'autant plus de force que L 
crédits réservés à Pagriculture dans le budget des investi” 
sements ont toujours été très insuffisants. 

Les amputations et les blocages de crédits 
Vagriculture par la dernière loi de finances ont été particl . 
rement sévères ; les réalisations de l’année 1952 seront 5 
limitées et causeront à nos populations rurales et à leurs mu 
cipalités de cruelles déceptions. LS 

Un décret du 6 décembre 1991 prévoit l'élaboration gi 
deuxième plan de modernisation qui sntéresserait plus pa 
culièremrent l’agriculture. Acceptons-en lPaugure. à 

J'ai puisé dans Île remarquable rapport de M. LEROŸ * 
Conseil économique de très intéressantes précisions. 


jm 056$ U 


Equipement foncier el forestier. 


L'administration des eaux et forêts réalise, 
conditions satisfaisantes, le programme forestier qui ” ff 
à étendre da forêt aux idépens de trop maigres pâturage? mé 
estime que 2 millions ‘d'hectares pourraient etre u nd 
reboisés. I1 faut accroître les surfaces en résineux SL CT ses l 
faciliter l'exploitation de la forêt par la création de rou 
de voies de vidange. 


J 
La 
| 
| 


Si l'équipement forestier et la lutte centre lérosion se 
développent de façon satisfaisante, grâce à des subventions ou 
à des prêts à taux très réduits financés par ie fonds forestier 
national, il n’en est pas de même de l'équipement foncier. 

Le remembrement qui devrait porter sur 10 millions d’hec- 
taras et n’en a actuellement touché que 800.000, se fait beaucoup 
trop lentement ; on manque de techniciens et de crédits, on se 
décourage, et bien des opérations doivent être abandonnées qui 
auraient pu être menées à bien si elles avaient été conduites 
rapidement. 

Il y a un énorme travail d'assainissement «et de drainage à 
faire, mais les moyens ne correspondent en rien aux besoins. 
On estimait à 3 millions d’hectares la superficie à drainer en 
France sur lesquels moins de 800.000 ha. l’ont été depuis un 
siècle et 7.000 ha du 1er janvier 1945 au 30 juin 1951. 

Le programme d’amendement calcaire s’est soldé par un 
échec complet. Alors que 6 millions de tonnes de chaux sont 
nécessaires au simple renouvellement des réserves et que le 
plan MoNNETr prévoyait l’utilisation annuelle de 8 à 10 millions 
de tonnes, la consommation ne dépasse pas 1 million. On est 
loin de compte ! 

‘ar contre, de bien meilleurs résultats ont été obtenus dans 
le domaine de l'irrigation et on peut espérer beaucoup de la 
Coordination de la politique de l’énengie et de la politique 
agricole à l’occasion des grands travaux hydro-électriques. 


Machinisme, carburants et engrais. 


Le machinisme se développe dans des conditions intéres- 
‘antes, Les moissonneuses-batteuses connaissent une faveur 
exceptionnelle, à tel point que des difficultés peuvent apparaître 
Pour le stockage des céréales. 

Le parc des tracteurs agricoles s’accroit beaucoup moins 
laäPidement que ne l'avait prévu le plan Monner. Il atteignait 
135.000 unités au 1er janvier 1951, soit 1 pour 156 ha de terres 
arables en France au lieu de 1 pour 23 en Angleterre et de 1 
Pour 25 en Suisse (pays de petites exploitations). 

D om regretter que malgré l'effort opéré par 
pe D nes leur manie reste plus cher et moins 
nr aux conditions de nos travaux agricoles que le 
2e : cs ousr ea] est cependant agréable de constater Dee 
ont été É ie PUR au moins les efforts de l'industrie française 
LE Iructueux. 


Le Di prévoir un développement constant de la motori- 

èrement Lo les Jeunes agriculteurs apprécient particu- 

de D "enr et trouvent dans son m1 AN 1eme un élément 

Nouisseme ion et de fierté qui contribue heureusement à l'epa- 
nt'de leur personnalité, 

rouge, Problème du carburant agricole n’est pas résolu, Si nous 

° Un Jour pouvoir affronter à armes égales les autres 
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membres de {la communauté européenne, Il faudra réduire 
davantage le coût des carburants agricoles. 

Quant à la répartition, elle s’est améliorée depuis deux ans, 
mais il n’en est pas moins certain que la fourniture de Caï- 
burants colorés peut seule éviter des erreurs et des injustices. 


Engrais. 


La production française est suffisante, parfois excédentaire, 
pour faire face aux besoins de la consommation beaucoup trop 
faible. 

La consommation d'engrais en France pour 1950-51 à 
dépassé d'environ 20 % celle d’avant-guerre, alors qu’elle à 
augmenté de 20 %,. dans les autres Pays de l'O. E. C. E. 

Plus de la moitié des engrais utilisés dans notre pays Son! 
consommés dans les ‘onze départements du Nord, tandis que la 
consommation tend x diminuer dans oÙ départements. 

Le prix des en grais en France est très élevé, beaucoup plus 
élevé que dans las autres pays x forte consommation d'engrais. 
Dans la plupart des Pays de l'O. €. C. E., il n'existe aucuné taxe 
qur les engrais et un certain nomibre d’entre eux ont créé des 
subventions pour certaines matières premières fertilisantes €! 
pour des usages particuliers. 

La forte réduction des taxes décidée récemment par Le 
gouvernement français est une mesure très heureuse, mas 
l'équilibre des prix est encore loin d’être réalisé avec l'étranger: 

[1 est nécessaire ide faire un tres gros effort de propagande 
pour l'augmentation de la consommai1on des engrais dans LE 
départements faibles utilisateurs et de coordonner l’action “i 
treprise par les organismes créés par iles producteurs d'engral 
et notamment l’action de l’Association nationale de propaganide 
pour les engrais et les amendements, (A. N. P. E. À.), avec celle 
des directions des Cervices agricoles. Les analyses de terres 
devront être vulgari sées et revenir MOINS cher aux agriculteurs: 


Enfin, il faudra mettre à Îa disposition de ceux-Ci des 


crédits à court terme. 


Equipement individuel et habitat. 
ative 
ceux 


Le premier plan MONNET à consSACré sOrl prinCip 
à d'équipement des collectivités territoriales, des coopêr 
des industries alimentaires et de certains secteurs COMME 
du froid et l’industrie de l'azote. 

Par contre, l'équipement individuel a été négligé ; 0h 
est indispensable,.ne serait-ce que pour permettre à l'ex ploital 
de profiter de l'équipement \des collectivités. 

La valeur du capital d'exploitation atteint et dépasse nl 
la valeur (du capital foncier. L'appel au crédit est devenu 
le paysan aussi nécessaire que pour l'industriel ou le commerce 


1 ê ré 
pouf 


ne 
ur 
nl: 


Crédits à moyen terme pour l'achat du matériel, crédits de 
campagne pour l'achat d'engrais, sont indispensables à l’amé- 
lioration des conditions d'exploitation. 

Le problème ide lhabitat est autrement angoissant, 

Il y a une véritable croisade à entreprendre pour ‘dénoncer 
nos taudis ruraux qui contrastent cruellement avec habitat dont 
jouissent les agriculteurs dans beaucoup de pays voisins. 

Il serait inutile de donner un tracteur au jeune paysan si 
en même temps sa femme ne pouvait bénéficier d’un logement 
correct et d’un équipement ménager qui réduisit ses peines «et 
agrémentât sa vie. 

Mais les capitaux à engager sont considérables : D’après 
M. LEROY l’ordre de grandeur des dépenses annuelles nécessaires 
à la restauration et à l'amélioration des bâtiments agricoles 
d'habitation ressort à 100 milliards qui pourraient être ainsi 
répartis : 25 % par subventions ; 50 % par prêts et 25 % par 
autofinancement. 


Ces chiffres laissent de côté, bien entendu, les sommes 
qu'exigeraient la mise en état et l’aménagement du logement, 
des animaux, des récoltes et du matériel. Même en tenant compte 
de introduction — nécessaire à mon sens dans ce domaine — 
de « constructions 1 égéres », les crédits annuellement indis'pen- 
Sables seraïent de l’ordre de 50 milliards. 

j La création de coopératives d'habitat rural ou de sociétés 
d'intérêt collectif agricole devraient permettre d’apporter aux 
4riculteurs l’aide technique ‘dont ils ont besoin. 

| La décision récente du gouvernement leur accordant le 
bénéfice de l’aide à Ja construction privée est une mesure 
leureuse Qui permettra certaines réalisations en attendant qu’un 
Programme plus large puisse être mis sur pied. 


Ear | a é ré , 
Ipement collectif coopératif et industriel. 


ne ‘effort a été fait pour l'équipement coopératif plus 
Dos d.. en laveur du stockage des céréales, des caves 
des ee: des coopératives laitières, des sucreries distilleries, 
"“aUOns fruitières. 
Rae ‘encore des besoins à satisfaire, notamment pour le 
NaLe-battane C eréal es, par suite du développement du moisson- 
€ lait a 5e les coopératives laitières obligées de livrer 
de plus de 20 vr à partir du ler janvier 1953, dans des villes 
aU.UU0 habitants. 
réaliser une Intéressant, n ot amim ent dans le secteur laitier, de 
Minuer Le on concentration des coopératives, pour di- 
1S de gestion. 


L'éaun:: | | A 
réalisation pement frigorifique s’est développé rapidement, les 
| S dépassent même les prévisions du plan MONNET. 


dc: Si, dans Ceis 


à brève 22, deux postes, l’évolution actuelle semble aboutir 
€ échéance 


€ au suréquipement, le souci de prévoir des 


RL sms - 





RS : 


besoins nouveaux, créés par l’organisation des marchés et du 
stockage dans de cadre d’une politique id’expontation, doit 
cependant nous inciter à poursuivre nos efforts d'investissement. 

Dans le secteur industriel par contre, les réalisations ont 
été très limitées et très insuffisantes, sauf en ce qui concerne 
l’industrie daitière, les sucreries idistilleries, les conserveries de 
fruits et confitureries, qui ont bénéficié ide l’octroi de prêts du 
Crédit agricole. 

Il s'avère que les prêts du Crédit national sont difficilement 
utilisables par suite de l’élévation du taux d'intérêt demandé € 
du caractère draconien des garanties exigées. 


Equipement des collectivités territoriales. 


Il s’agit essentiellement de l’électrification, de l’adductio! 
d’eau potable et de l’aménagement de la voierie. 


a) Electrification : 

En matière d’électrification, ‘des campagnes, notre pa 
occupe La première place dans Le monde. 

Sur 38.000 communes il n’y en a guère que 500 qui vivenl 
privées de toute installation. 

Il reste cependant 2 millions d’agriculteurs à desservi! 

CE = s 7 L _7 at Te 

parcequ’ils habitent des hameaux ou des fermas isolées, c’est-à 
dire ce qu’on appelle couramment les écarts. 

Il reste en outre à effectuer d’importants travaux de Tel 
forcement. 

La dépense à ‘envisager pour achever l’électrification €? 
surface et en profondeur serait de l’ordre de 300 milliards, Cf 
qui nécessiterait 20 années au rythme de 1952. 
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Il est indispensable de réduire ce délai à 10 ou 15 a 
mais il n’en n’est pas moins vrai qu’en matière d’électrificatioh 
l’avenir apparaît sous un jour assez favorable, Le mode de finar 
cement adopté, l’octroi de prêts intéressants par les Caiss® 
publiques, la large participation du fonds d'amortissement à ? 
prise en charge des annuités, constituent autant de facilités tres 
appréciables pour les collectivités, 
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b) Adduction d'eau potable 
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Il n’en est pas de même ‘pour l'alimentation en eau potab 
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| Il est inutile de souligner l’intérêt social et économique 5 
N : | cette grande œuvre ; encore faut-il préciser que pour un gran 
à ; | nombre ‘de localités il me s'agit pas seulement d'un désir à 
si | modermmisme, mais d’une obligation absolue imposée par l'a 
2e | totale ou la pénurie grave d'eau potable en période de sèche 
2 | et parfois même en toute saison. 11 
| Or le programme à réaliser est considérable, Sur sr 
communes de moins de 5.000 habitants, 12.000 seulement P 


dotées d’une idistribution publique d’eau potable, 


= Le 32" _ 2. = ui “ je = = 2 
. ï 





200 — 


Sur 19 millions et demi d’habitants (considérés comme 
ruraux, 6 millions «et (demi seulement disposent de l’eau sous 
pression distribuée par réseau collectif. 


[l'est vrai que dans beaucoup de régions à habitat dispersé, 
on sera amené à préférer des (solutions individuelles à l’établis- 
sement d'un réseau collectif : (dans bien des cas, d’ailleurs, 
l'équipement individuel est :œéjà réalisé. 


On estime néanmoins qu’il restenait environ 8 à 10 millions 
de ruraux à approvisionner [par un réseau collectif, ce qui 
représenterait une dépense totale de 600 à 800 milliards de 
francs. 


C'est dire qu’au rythme actuel de 8 milliards par an, un 
délai de 100 ans serait nécessaire !.…. 


Un volume ide travaux annuel de 30 à 40 milliardis de francs 
serait indispensable pour achever cette œuvre dans um délai 
raisonnable, Mais, outre qu'on peut être sceptique quant à un 
tel élargissement ‘des moyens, il ne semble pas qu’un tel pro- 
gramme corresponde aux possibilités techniques de l’industrie, 
ni surtout aux possibilités financières ides collectivités locales. 


En aidmettant que les premières existent, la nécessité de 
trouver environ 25 % ‘des ressources par un emprunt local, le 
Coût considérable (des installations (80.000 francs environ par 
tête d’habitant) rendent de telles réalisations très difficiles «et 
très lourdes à supporter par des budgets des petites communes 
dans la situation actuelle des finances tlacales. 


Il est un autre aspect (de la question ; il existe actuellement 
dans Chaque département ‘un très granid nombre de projets en 
attente, projets de communes isolées ou projets d'ensemble par 
Syndicats intercommunaux, dont le volume ne correspond en 
ren aUX possibilités immédiates ; 11 en résulte beaucoup de 
déceptions et de découragement. 


Le gouvernement devra apporter une solution : ou bien 
adrupler au moins le montant des crédits destinés à l'ad- 
luction d’eau, où bien établir un ondre de priorité, fondé sur 
Urgence des besoins sur la rentabilité «et le coût des projets. 


C) Aménagement de la voierie 


l'i On se trouve Jà encore deva nt'une œuvre considérable dont 
IMtérêt ne peut être contesté. 
Sur 5 millions de kilomètres que comporte la voirie fran- 


case, 650.000 kilomètres de chemins relèvent des budgets 
“OMMunaux . 


Det Quand on connaît la misère de la plupart des budgets des 
il si Communes rurales, on peut être inquiet sur (leurs possi- 
lites, 
be ll n'en n’est pas moins vrai que ‘de très réels progrès ont 
€ éalisés au cours des toutes dérnières années. 
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La création de Caisses de compensation à l’intérieur des 
départements, d'installation de syndicats intercommunaux ‘de 
vicinalité, da mise à la disposition des communes par les dé- 
partements de matériel moidernie, ‘enfin l'affectation récente aux 
chemins vicinaux de crédits provenant du fonds d’investis- 
sement routier, permettent dès maintenant des réalisations 
heureuses à un rythme jusque là inconnu. 


d) £quipement culturel et social. 


L'installation du téléphone, la création de foyers ruraux, 
centre de formations et de distractions pour la jeunesse, doivent 
compléter heureusement l’équipement de nos villages. 


Equipement des grands ensembles régionaux. 


I est apparu en France que l'équipement de certaines 
régions (devrait faire l’objet d’un plan id’ensemble. 

L'équipement régional du Bas-Rhône-Languedoc, par lirri- 
gation à partir du Rhône, permettrait de remplacer dans cette 
région la viticulture que menace la surproduction, par l’arbo- 
riculture, la (culture maraîchère, la culture du blé, du maïs, des 
oléagineux et même ‘des plantes fourragères. On ne peut que 
souhaïter le succès à une telle entreprise. 

D’autres grands travaux régionaux sont envisagés : rive 
gauche du Rhône, vallée de la Durance, vallée de l’Isère, coteaux 
de Gascogne. 
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Fonds d'équipement rural, 
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Nombreux sont les spécialistes de l'équipement rural qui 
réclament ka fondation d’un fonds autonome, soit pour l’en- 
semble des crédits de modernisation et d'équipement, soit pour 
les crédits consacrés à l'équipement rural. D’autres souhaitenl 
seulement la création d’une Caisse d'équipement des collectivités 
territoriales, 


} 


Hs 


2? 


Et ES nr ve ne np EDR La nn be = 


per VA 
Ceux 


TR 
rs 


Il est évidemment anormal que les fonds provenant de 


contre-partie de l’aide Marshall, donnés à la France ‘pour réaliser 
son équipement, soïent, au moment de leur remboursement pé 
les bénéficiaires, versés purement et simplement au Trésor. 
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Je laissenai de soin aux tachniciens des questions #finan 
cières de déterminer si l’orthodoxie peut s’accommoder d’unt 
autonomie qui paraît aux profanes parfaitement fondée. 

En Ge qui concerne l’équipement des collectivités, noir? 
ami RESTAT, sénateur du Lot-et-Garonne a déposé une proposition 
de loi tendant à créer une Caisse autonome à laquelle serail 
affectée la totalité ou une partie des recettes versées au fonds 
péréquation institué par la loi du 27 mars 1951 relative à Ja 
taxe locale. 
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Cette suggestion mérite d’être examinée attentivement, ma 
outre qu’elle risque de priver certaines communes rurales 
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fonds indispensables à leur budget de fonctionnement. il est 
peut-être Souhaitable (de laisser à ces Collectivités le soin 
d’affecter elles-mêmes à leur équipement les ressources que leur 
4Pporte le fonids de péréquation. 


Votre rapporteur estime que s'il est Souhaitable de créer 
un fonds autonome d'équipement rural, il «est ursent d'organiser 
le financement ‘de l'adduction d'eau potable Par l'institution d’un 
lonids Commun d’amortissement Comparablle à celui Créé par 
noire éminent Collègue M. JAUBERTr pour l'électrification. 


ll est permis de se demander comment, à défaut de cette 
création, des Petites communes rurales pourront °upporter finan- 
Cièrement une réalisation ‘don Pensonne ne conteste l'intérêt 
économi que ef sacial. 


LA COOPERATION AGRICOLE 


La COOpération est un important élément ‘du progres 
agricole ; lle «est indispensable au maintien (de l'exploitation 
aMiliale : les résultats obtenus au Danemark, aux Pays Bas et 
ans (de nombreux autres Pays ‘en apportent l'éclatante démonis- 
tration. Sans atteindre ]Ja même importance que dans ces pays, 
l coopération agricole s’est développée en France d’une manière 
éMmarquable 

— 2,600 Coopératives laitières Mraitent 40 % du lait com- 
Mercialisé et 90 % du beurre laitier. 
 — 960 Caves Coopératives Vinifient 33 % du vin Commer- 
Clali sé. 

— 933 CO0pératives ide céréales colllectent 80 % de 14 récolte. 


L vE 700 COOpératives de fruits et Jlégumies traitent 20 % de 
< Product; On, 


000 COOpératives d’oléagineux Collectent 40 % de 1a 

Prod UCtion ; 
vis: La Coopération Permet à l’exploitation familiale de S'appro- 
SlOnner au Meilleur Compte et d'utiliser des moyens ide pro- 
ide Stockage dont, livrée à elle-même, elle sé ‘ait privée, 


ne dirigée, elle a u n autre rôle à jouer : Celui de pro- 

Agir progrès technique et l'éducation du producteur 

S'ICole. 

rénérag s monde peut se mettre d’accord sur ces données 

de 12 n'en va plus de meme quand on aborde La question 

et j} 4. alité. Le parti radical D'a pas lle (droit d’éluder Je débat 
Préciser sa Position, 


À il doit, 

néreeie Peut qu'être favorable à là Coopération qui Se 

Progrès or les agricul teurs, Elle leur permet de réaliser e 

%SSure nn "MiQUE, elle les guide ,VéTS Ce progrès ; elle leur 

tOntre la : Sécurité *conomique indispensable et les défend 
’Péculation. 
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lorg : TUipemen t COOpératif est une méceassité nationale pour 
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lique > 10n des Marchés et [le stockage nécessaire à une poli- 
“XPortations. 
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Mais la coopération agricole doit (se garder de certains 
écueils : il lui faut des cadres qui lui permettent d'éviter Île 
népotisme des gérants et la déviation de ses buts. 

Elle me (doit pas non plus aboutir au monopole que lu 
assurerait l'élimination du commerce. La concurrence est pour 
elle une source d’énergie et une sauvegarde. 

En ce qui concerne le problème brûlant de la fiscalité, nous 
éstimons qu'il est normal et nécessaire d'assurer à la coopé- 
ration agricole un statut fiscal préférentiel (correspondant à Sa 
nature juridique «et à la limitation de 'ses activités quand «lle s€ 
borne à réaliser, avec des moyens plus puissants, les actes 
auxquels se livre habituellement l’agriculteur ; par contre, il 
nous paraît inévitable que, dans la mesure ou elle se subtitue al 
commerce et à l’industrie en utilisant Leurs méthodes, elle doive 
participer au financement des dépenses de l'Etat en supportant 
la fiscalité indirecte. 


LE CREDIT AGRICOLE MUTUEL 


Il est toujours fort agréable ide lire le remarquable rappor 
que présente chaque année l’éminent directeur général, 
CraMoïs, sur le fonctionnemrent de cette institution qui honoït 
notre pays. | , 

Les Caisses régionales de Crédit agricole sont gérées dan 
les meilleures coniditions, avec lle double souci d’assurer l 
cécurité des fonds prêtés par elles et d'étendre constamment! 
leur rôle économique et soicial. 

Leur activité est en constante progression, mais il es 
malheureusement trop vrai que, là encore, les possibilités fé 
correspondent pas, et ide loin, aux besoins : 

Au 31 décembre 1951, les prêts en cours s’élevaient 
milliards dont : 

135 milliards de prêts à court terme ; 

58 milliards de prêts à moyen terme ; 

31 milliards de prêts à long terme. 4 

Au 31 août 1952 [les prêts à court terme atteignaient pr” 
de 149 milliards de francs contre 91 au 31 août 1951, cel” 
augmentation s’expliquant par un financement précoce de 
récolte de céréales et par l'accroissement des prêts aux vib 
culteurs et aux producteurs d’oléagineux. 

Pendant cette même période, les dépôts dans les 
régionales se (sont élevés ide 100 à 134 milliards de fran 
financement des prêts à cout terme a dû être assuré, pOur; j 
part accrue, en faisant appel au ICOnICOUrS de l'institut d'émis”, 

La situation est beaucoup moins satisfaisante Pour : 
opérations de crédits à moyen tenme et à long terme. 


s 91 
à 20 
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Les ressources qui ont pu être obtenues par le | ut | 
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agricole n’ont pas permis au Cours de 1952 d’assure 
rement le service ‘des prêts qui visent, les uns (prêts de 
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nisation et d'équipement) à faciliter exécution d’un plan de 
modernisation et d'équipement de l’agriculture, les autres (prêts 
divers d’intérêt agricole et rural) à permettre le maintien des 
exploitations familiales. 

En raison, (d’üre part, des blocages opérés sur les crédits 
du fonds (de modernisation et d'équipement, d'autre part, des 
limitations apportées par la Banque de France aux possibilités 
des réescompte, les ressources ayant pu être consacrées au finan- 
tement ide Certaines rubri ques du programme d’investissements 
agricoles ont été très li mitées. 

C’est ainsi que depuis plusieuns mois il n'y a Plus de possi- 
bilités de prêts pour l'acquisition ;de tracteurs ou ‘de matériel 
agricole, que, dans da plupart des ‘départements, il n’est plus 
Possible ide isatisfaïre les ‘demandes ide prêts pour l’amélioration 
de l’häbitat, qu'aucune ressource n’a pu être consacrée à l’octroi 
de prêts Pour l’acquisition (de cheptel vif. 

En ce qui concerne l'équipement rural des Collectivités 
publiques, Le problème des ressources se pose avec accuité tant 
2 Ce qui concerne les opérations anciennes que les opérations 
Nouvelles. Il en est encore de même pour l'équipement COOpé- 
ralif et les abattoirs. 


Les prêts à ] ong terme pour d’accession à Ja CPS 
lurale ne peuvent être financés que Par pe PFOdNIt GR ébène. 
D res par la Caisse nationale de Crédit agricole. 
Or son montant s’est élevé à 4 milliards de francs P'AAUR 0 
besoins atteignent 8 milliards. 

e La situation @st encore plus amgoissante pour les prêts 
d'installation aux jeunes agriculteurs. Pr Ars =. 
S demandes ne peuvent plus être prises en considération. 

En 19592, je f inancement de ces prêts n’a été assuré RAIDE 
nn du FNME pour un montant 1.250 millions ide francs, 
“l0nS qu’en 1951 plus de 6 milliards savaient pu être consacrés 
à ces prêts e! que les besoins avaient été évalués à 8 milliards. 

Per Contre, les prêts aux victimes des calamités agricoles 
nl PU être assurés Sans difficultés jusqu’à Fes 
n'est pas sûr que la somme ‘disponible ide 600 millions permette 
nos su Re d'emprunt susceptibles d’être pré- 
entées ML ne de l’année, notamment par les agriculteurs 
ayant sub; des pertes du lait de Ia fièvre aphteuse, 

# De. ce 
MQuiétante. 
Moderniser 


rapide examen, il résulte que la Situation est très 
anigoissante même. Il est vain d'espérer équiper, 
GARE notre agriculture, si nous ne pouvons pas mettre à 
F disposition des crédits plus importants, | 


[] faut remarquer d'ailleurs que la demande de crédits de 


LOmi à ñ . He-cei L 
ne Hiure française est trés faible et que celle-ci est, heureu- 
nt, parmi Jes moins enidettées du monde. 

: 
230 mil]; 


} 


ands ide prêts en cours au 31 décembre 1951 sur 
Mêm. Milliards représentant le total des crédits accordés à la 
_* tPoque à l’ensemble de lactivité nationale, c’est une 
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proportion bien modeste et inférieure même à la part elle-même 
bien insuffisante du revenu ‘de l’agriculture dans le revenu 
national (10 % des prêts au lieu (de 16 % ‘des revenus). 

Hi faut signaler aussi que l’action du Crédit agricole ne Se 
manifeste pas avec un égal bonheur dans tous les départements ; 
il y a plus de disponibilités et par conséquent plus ‘de possl- 
bilités de prêts dans les départements riches que dans des dé- 
partements pauvres el l’on pourrait souhaiter ique la solidarité 
’étendit d’une manière plus effective à l’ensemble du territoire 
national. 

Dennier point enfin, (c'est en période de crise, quand les 
besoins sont les plus gnanids, que les disponibilités risquent d’être 
les plus faibles par suite du ret mit des fonds. Pour cette raison 
encore, ume comipensation nationale serait souhaitable. 

Le Congrès sera unanime à demanider Au gouvernement un 
très fort relèvement ‘des dotations du Crédit agricole pour lui 
permettre de remplir pleinement :son rôle et pour solliciter en 
particulier, «dans limmédiat, l'autorisation pour cette grande 
institution d'émettre à son (profit et au bénéfice des prêts d'in 
térêt agricole et rural, un emiprunt qui pou rrait être indexé sur 
une de nos grandes production agricoles, le blé notamment. 


ENSEIGNEMENT ET FORMATION PROFESSIONNELLE 


S'il est un secteur qui souffre d’une cruelle insuffisance de 
crédits et de moyens, c’est incontestablement celui de l'enser 
gnement agricole et de la formation professionnelle des jeune 
ruraux. 

Cette situation dont le caractère alarmant a été si souvenl 
dénoncé ne doit pas ‘durer plus longtemps. 


L’amélionation du niveau moyen de technicité des fe 
ploitants est l’objectif Le plus important à atteindre au Cou” 


À . . : : + : n su a lie dd 
des années qui viennent. Je suis pour ma part surpris de | 


modicité des crédits prévus à cet effet dans les divers projets 
que j'ai eu loisir de consulter concernant l'établissement du 
deuxième plan ide modernisation. 

Quelle est la situation jactuelle * 

L'enseignement supérieur est Pour nous fun sujet de he 
Nos grandes écoles nationales ont acquis une renommée a 
dépasse nos frontières ; elles forment des techniciens dont “ 
valeur les place au premier rang dans le monde. On ne pet 
que regretter que leur culture générale et leur formation pel 
sonnelle donne trop souvent à ces jeunes hommes a tentatio. 
et Ja possibilité de s'éloigner de la terre unie foïs Jeurs élu 
terminées. 


à “ = RE s pl 
Notre enseignement secondaire agricole compi end 
écoles régionales, une trentaine id’écoles pratiques et spécials® 


5 s . . ss" 4 ec 1Ë 
écoles d'industrie laitière notamment ; c’est tout et c’est D 


peu. 


On estime qu'il touche 1.800 à 2.000 élèves. 
La situation n’est Pas meilleure dans Le domaine ‘de l’ensei- 


snement de base agricole ou ménager et de la formation pro- 
fessionnel e. 


On estime que 8 à 10 % des adolescents ruraux f réquentent 
les établissements puübliles : écoles d'hiver, cours post-Scolaires, 
Couns par correspondance ; chez les fi iles, la situation est encore 
Plus décevante : on Comptierait en tout et pour tout 100 äcoles 

el Centres publics. | 

L'enseignement privé, comportant centres d'apprentissage, 
MAISONS familiales, cours itinérants ménagers organisés souvént 
Par Ia Mutualité Sociale agricole, cours par Correspondance, 
doublerait de chiffre de I ‘enseignement public. 

Sur 150.000 adolescents ruraux :__ sarçOns et filles -— 29 % 
AU Maximum bénéficient de l’enseignement agricole, et les 2/3 
u m - - . : L as G L 
d'entre eux Le reçoivent que des cours Par Correspondance. 
Cette misère n'est nullement surprenante si l’on conisière 
l'extrême Mmodicité des. crédits accordés à l’enseignement 
agricole. 

Comparons Les chiffres : 


Le budget de fonctionnement de l’exencice 1952 prévoyait : 


.. —— Pour Penseignemen t technique industriel : 23 milliards 
%7 millions | 
-— POur l’ensei snement professionnel agricole : 718 millions. 
Si l'on ajoute aux crédits (de 1 “enseignement ‘agricole inscrits 
“ budget du ministère (de J’A Sriculture ceux qui sont prévus par 
©: Ministère de l'Education nationale pour les Cours post- 
718.00 D Sr iCOLeS lixes ou itinéran Us, on obtient un total ‘de 
Dour le x 200.000.000 envinon — 1.218 Millions tout au plus 
Seignement professionnel agricole, 
Entendez-mo; bien : il ne saurait être question de s'élever 
echng,,l MPOrtance des sommes affectées à l’enseignement 
eo ti Nous Savons {rop que nous avons encore 
‘een . laine en ce domaine, pour ne pas éliciter très vi- 
ifique à amis André MORICE et Jean Massox de l'œuvre ma- 
4CCOmplie rue de Châteaudun. 
| Même ous ne pouvons que nous réjouir en apprenant 
pourront en 127! Anid ré MARIE que 56 milliards Suppl émentaires 
que sn È à affectés à l'équipement de l'enseignement tech- 
Pourrions US des cinq prochaines années, Mais ‘comment 
Mitement es Supporter plus longtem'ps une telle Jnégalité de 


EN 
15 

f we 
La 

} re } 

LE 

| 

F È 
D! 

EE 
L] 


CO 


Vérin d se décidera-t-on à ürer les conséquences de cette 
diffici] AContestablle que le métier d’agriculteur est un des plus 
* QUI soit 9? 


1. L : Û | \ : 
lune à $ entre nous me Salt Combien l’agricul ture a besoin 
Nodenn à informée des progrès ide la science et ide La technique 

=” Pour pouvoir jouer son rôle dans l’économie n,A- 
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tionale ?.… Qui ne sait combien ses organismes de coopération, 
de crédit, de mutualité, ont besoin de cadres experts €l 
capables ? | 

Le parti d'Edouard HERRIOT et (de Henri QUEUILLE qui, à 
des titres idivers, se sont si souvent penchés sur les problèmes 
de la terre et de l’enseignement, le parti radical, se doit d’en- 
treprendre immédiatement cette œuvre. 

On nous annonce depuis des années un projet de loi r'elatil 
à l’enseïgnement professionnel agricole 

Nos groupes. parlementaires ont le devoir ide déposer des 
propositions en Ce senis. 

Si vous me le permettez, je vous apportera quelques su: 
gestions qui (inspirent pour partie d’une récente étude faite 
par un certain mombre de personnalités du corps enseignan! 
et des services agricoles départementaux. 

Je pense qu’il faudrait prévoir un enseignement agricolt 
public comportant trois degrés : 

Au premier degré : L'enseignement serait obligatoire poui 
tous les jeunes ruraux âgés de 14 à 18 ans. 

IL est sage d’estimer que les jeunes gens ne sont réellemen! 
aptes à recevoir une formation théorique et professionnel 

4 s , « “À 4 RS 4 k 
qu'après avoir acquis une CE rtaine maturité. C’est pourquol, le 
deux premières années, les adolescents ne seraient tenus qu” 
suivre des cours idu soir ou (des ICourS par correspondance, afin 
d'éviter qu’ils ne perdent l’habitude du travail intellectuel. UE 
cours seraient néanmoins d’une fréquentation obligatoire san” 
tionnée par des mesures telles que le retrait des allocati0” 
familrales. 

Les deux années suivantes, garçons el filles devraient suiv” 
obligatoirement les cours ides Cenires intercommunaux ‘où pe 
tonaux qui seraient des centres publics d'enseignement el ” 
formation professionnelle. 

7 ‘ : ons : 

Chaque centre intercommunal comprendrait deux sectiO®® 

IT - pe “ # F ñ ; # ait 

Une section filles confiée à un professeur femme tits 
du certificat d'aptitude à l’enseignement ménager agricole 
premier degré. 


T = ss “ : ait 
Une section garçons confiée à un professeur homme je 
du certificat d'aptitude à l’eniseignement agricole du pre 
degré. 
# “ LS. È | tal 
certains enseignements Spéciaux et cer 


En outre, 
travaux pratiques, pourraient être assurés par ‘des agTic 
des artisans, des spécialistes qualifiés ‘tels que experts 45 
docteurs-vétérinaires, qui seraient recrutés localement. | 
om" 

je 


no 


La ‘durée ‘de l’enseignement dans ces cenires mers 
naux serait de deux ans à raison de 150 heures par ah; sol 
journées par semaine, du Îer n ovemibre au ler mars ef pi 


On pourrait ultérieurement prévoir 3 Journées par semail 


— à 


Ces études seraient sanctionnées par l'attribution d’un 
brevet d'aptitude agricole. 

Les centres de formation professionnelle agricole privés 
existant actuellement pourraient être agréés comme centres 
publics. 

Le personnel enseignant serait rémunéré par l'Etat, les 
locaux construits ou aménagés par les communes qui bénéfi- 
cieraient d’une subvention. de l'Etat. 


Les maîtres itinérants agricoles, les instituteurs spécialisés 
dans l’enseignement agricole, ide même que les enseignants 
qualifiés des (centres privés, seraient incorporés danis le pi 
enseignant à créer. 

I va sans idine que tous ces techniciens seraient OCCUPÉS, 
en dehons de la session annuelle, à suivre leurs élèves ‘dans 
l'apprentissage à Ja ferme et qu’ils constitueraient ce SOTPSLE 
Conseillers agricoles qui fait tant défaut à l’agriculture française, 

Au deuxième degré : Le nombre des écoles d’agricuiture 
devrait être très fortem ent aciCru à raison d’une par dépar- 
lement, avec un minimum ide soixante pour la France ientière. 
En dehors de ces écoles du second degré, seraient conser- 
vées jou créées des écoles spécialisées et des écoles régionales. 
Au troisième degré : Le troisième degré correspondrait à 
l'enseignement supérieur ‘actuel, 

Ü n’est pas possible, faute de temps, d'analyser ici dans {e 
détail un Projet d’une telle amipleur, mais je crois pouvoir 
äfirmer deux choses 
Il serait vai n .de prétendre rénover notre agriculture si on 
d'aSsunait pas à tous | es Jeunes ruraux un minimum ‘de formation 
Professionnelle, 
. Îlest pareillement incontestable que ce résultat ne saurait 
étre ôbtenu que par d'implantation à la base d’un enseignement 
“ricole du premier degré généralisé, neutre, et effectivement 
obligatoire. cui 
. L'ondre de grandeur des dépenses à prévoir serait de 50 
Milliards en 6 où 8 ans pour la création (de l’équipement des 


centres e! des écoles nouvelles et de 8 à 10 milliards par an pour 
e fonte Honnem ent. 


Ces sommes restent très inférieures à celles consacrées 
ellement à l’en seignement technique in'dustriel. 
S nous ne Sommes pas capables de vouloir et de réaliser 


. e[fort, NOUS continuerons comme on le fait depuis 1848 à 
‘rer dans le domaine des velléités et’ des lamentations stériles. 


RECHERCHE ET VULGARISATION DU PROGRES 


| ; 4 
| L'augmentation de la production à attendre du progres 
* COnsidéraible. 


Fe installation de l’institut ide la recherche agronomique a 
"qué un effort important et heureux. 
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Les lourdes pertes infligées à l’économie agricoke par Tépi- 
démie de fièvre aphteuse nous amènent à déplorer les insufifi- 
sances du laboratoire de la recherche vétérinaire à Alfort, 
Manque de personnel, manque de locaux, manque de crédits 
ont été maintes fois dénonicés. Les accomplis par nos 
chercheurs nous portent à espérer que le cheptel français pourra 
être mieux protégé à l’avenir contre une semblable épidèmie. . 


Des résultaits DA ont été obtenus dans la sélection 
des ‘semences,. le \desherbage, la lutte contre les parasites 
végétaux. | 

Il reste évidemment beaucoup à faire ; nous devons mul- 
tiplier nos stations de recherche et d’expérimentation et établir 
une coordination plus étroite entre La recherche et utilisation. 

Mais il est bien vrai ide dire que, s’il reste beaucoup à 
faire dans le domaïnke de la recherche, on pourrait obtemr 
d'importants résultats par l'application généralisée des (do nnées 
actuellement acquises — ‘ce qui nous conduit à traiter le pro” 
blème essentiel de la vulgarisation. 


C'est par la vulgarisation, comiplétée par une aïde technique 
et financière importante, qu’il sera possible de faire pénétrer 
le progrès dans les exploitations insuffisamment évoluées, 
d'accroître leur production et leur productivité. 


Il m'est agréable de souligner que idans ce domaine Je 
ministère de l’Agriculture a pris une initiative très heureuse el 
prévoyant dans les budgets de fonctionnement et d investis 
sements pour 1952 des crédits destinés à la vulgarisation. 


Ces crédits, primitivement füxés à 4 milliards et ramené 
à 2,5 milliards, ont été utilisés à la tcréation de secteurs témoins 
dans 25 départements. Ils permettent d’attribuer des subventions 
et des prêts à taux réduits aux agriculteurs qui acceptent de 
mettre en œuvre les moyenis qui leur sont recommandés pour 
améliorer et transformer leurs conditions d'exploitation, 

L’effort devra porter sur toutes les productions et sur touie 
les branches d’activité | 

Apponts d’amendement calcaire dont l’abandon st si PF 
judiciable à nos rendements. 

Utilisation rationnelle des engrais — Choïx des semences 
Desherbage 

oddeeiice intensive des fourrages artificiels, pratique de 
l’ensilage, soins aux prairies et au foin récolté trop tard da 
90 % ides cas, | 

Sélection animale ; élimination des maladies ; alimentatio? 
appropriée. 

Exploitation rationniellle de la basse-cour dont on pourT 
si facilement augmenter les revenus. 


rail 


FA F = # . s ul 
loutes ces opérations devront être conduites avec le SE 
souci de la rentabilité. 


me 


Il est permis d'attendre beaucoup de l'exemple ainsi donné 
en divens points de n otre territoire : ses résultats ne peuvent que 
Confirmer les expériences heureusement tentées dans le passé, 
avec des moyens plus limités, par l’A, G. P. B,. 


Cet effort devra être étendu à l’ensemble des départements 
insuffisamment productifs ; il sera nécessaire d'y renforcer le 
Cadre des Services agricoles, Contrairement à ce que l’on fait 
actuellement : Jes services les plus étoffés sont en effet dans les 
régions où la limite du progrès est Le plus prés d’être atteinte. 


Il faudra ; niSialler des conseillers agricoles, ce qui sera 

F s î # En > COST la TA 
lacile dans Je cadre du projet d “nselgnement agricole pré 
Cédemment 4 éveloppé. 


S'il est une notion qui devra être l'objet de tout l'attention 
des divers services intéressés, c'est La n Ootion d CCOIOITIe rurale 
1 Souvent perdue de vue, 


La recherche de l'économie dans l'emploi du machinisme 
s'impose Particulièrement dans la petite «et moyenne exploitation, 
ant il est vrai que le suréquipement peut nuire autamt à la 
léentabilité que le défaut ou l'insuffisance d'équipement SE 
“OnStitution de coopératives d'utilisation du matériel agricole 
evra être le plus souvent recommandée. 


Il est toujours possible d'obtenir d’une terre ou d'un animal 


une très lorte production, mais l’essentiel est de l'obtenir au 
* Meilleur Prix », 


On sera amené ainsi progressivement à accroître la pro- 
ductivité de la petite exploitation, puis il faudra franchir une 
étape de Plus, en établissant dans chaque région le « seuil de 
entabilité » de l'exploitation par rapport à son étendue, 


OR arrivera à définir pour chaque région la « ferme mar- 
sale »: C'est-à-dire celle qui, en fonction des productions les 
eux adaptées à la région, utilisant les techniques modernes à 
Se Portée, PoOSséädant un Outillage adapté et rentable, et assurant 
le Plein “Mploi d’un trava leur, permet à celui-ci et à sa famille 
q WVOir um revenu au moins égal à celui d’un ouvrier qualifié. 


net AUX exploitations inférieures à la ‘dimension 
"A définie Par le seuil de rentabilité, elles devront être 
centre à Moins que Îa création N'AteITETS artisanaux ou la 
“aNSation d'usines PUISSe offrir aux petits exploitants 
A Complément d’a ctivité, 


êtn ll ëSt bien “tendu que ces normes de rentabilité ne devront 


deh, Présentées aUX agriculteurs que sous forme de conseils en 
Sénont 4 € toute Obligation : l'exemple et l'effort de persuasion 


*S Seules armes de nos pionniers du progrès agricole. 
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l’agriculture s'est sensiblement modifiée par 


CHAPITRE VI 





Problèmes particuliers 
à quelques grandes productions agricoles 





des ‘diverses productions dans le revenu brut de 
rapport à J’avanti- 


tableau ci-dessous, extrait du 


La part 


guerre ; C'est Ce qu’'illustre le 
rapport de M. LEROY. 


1938 1950 1951 
Viande ....s.secesse ODE 24 29 % 
DE nt cndremest ET 165% 11 % 10 % 
AE trnpnee pe Sie 12 % 16 % 17 % 
Volailles-œufs ...:.-.--: 11 % 13 % 13 % 
A rm on fo ere tr SO 12 % 10 % 


BLE ET CEREALES SECONDAIRES. L’O. N. I. C. 


Production et prix. 

La production de blé en France, en 1952, peut être con 
dérée comme satisfaisante ; la récolte ‘est estimée par 
Services officiels à 88 millionis de quintaux au lieu de 71 mihor 
en 1951 et le rendement moyen serait légèrement supérieur 
19 quintaux. 

- 
La fixation du prix du blé a provoqué des incid 


restent présents à la mémoire de chacun. 
Il est certain que l'augmentation du prix du pain ré 
de compromettre la politique gouvernementale de stabilisa” : 
et de mettre fin à une tentative dont le succès importe à - 
les Français. 


ents dl 


squ'l 
5 nf 


à ‘ j ss 1 “ ; : Da " n “À Al 
Il semble qu’une volonté de conciliation plus poussée 0 
éaclt”,| 


ou tout au moins d’atténuer, certaines T d 
A a 


en aurait sans doute été ‘ 


permis d'éviter, 
qui étaient justifiées ; il 
notamment :sù la baisse substantielle des engrais € 
récemment était intervenue dès le 1er août. 

Si tant ‘de conflits éclatent, si tant d'incompréh 
apparaissent x l'occasion de la Î sxation du prix du blé, br 
pance que Ce problème esi toujours porté sur le plan psy 
logique, alors qu'il devrait demeurer sur le plan économiqu", 
Le prix du pain est un prix étalon, un prix symbole, y 
dit-on. Il doit donic être fixé le plus bas possible. On oubh® A 
moins de dix Parisiens sur cent achètent du pain à 49 fran a 
kilog et que les autres lui préfèrent le pain fantaisie à 35 [T° 


il 


e nsi0” 





on Perm a 


Eh — 


On oublie que le Français consomme (de moins en moins de 
pain et que cette denrée alimentaire intervient très faiblement 
dans de budget du travailleur, 


La défense bien comprise du consommateur ne consisterait- 
elle pas au contraire à favoriser l’amélioration de la qualité du 
Pain par la réduction du taux de blutage, même si celte mesure 
devait entraîner la majoration (du prix de quelques francs 


N'est-ce pas en encourageant la Consommation de cet 
ädiment qui est de très loin le meilleur manché eu égard à sa 
Valeur nutritive, qu’on assurerait effe Ctivement une réduction 
des dépenses alimentaires des Français. 

N’est-il pas surprenant qu'il soit aussi difficile d'introduire 
Un peu plus d’objectivité et de réalisme dans le gouvernement 
des hommes et l'administration des choses ? 


Les débouchés. 


IL y aurait le pi 
Production ‘de blé, à 
par l'augmentation 


us gramd intérêt à accroître en France là 
la fois par l'amélioration du rendement et 
au mMmOIns provisoire des surfaces qui sont 
tombées de 6 Millions et demi d'hectares avant 1914 à 5 millions 
300.000 ha en 1938 et 4 millions 300.000 ha actuellement. 


Nous avons Pour cette céréale des débouchés au delà de 


10$ frontières et dans Île cadre même de [a communauté 
française. | 


Si ] 
lourn ir 
em 


Afrique du Nord est de 


plus en plus en mesure de nous 
les quatre mill 


Ions de quintaux de blé dur qu'e nous lu) 
andons, ses besoins en blé tendre augmentent chaque année 
Par Suite de l'accroissement rapide de la population indigène et 
se la faveur toujours plus grande que celle-ci* réserve au pain 
ue f rOment. 

. Nous devons d'autre part affecter 2,5 à 3 millions de 
Jüintaux de blé au ravitaillement des territoires d'Outre-Mer. 
L'Union 
Métropole. un 
Que l’on pe 


Mais 


Française nous offre donc, en dehors de la 
débouché assuré pour $ à 5 millions de quintaux 
ut espérer élargir dans l’avenir. 
million. lesardons l'Europe occidentale ; il Se tme ES 
ment fi e Quintaux _de blé pour assurer son propre je ai 

aies en Manque 56 aux six Pays membres du Pool charbon- 


RU ce lotal, 42 millions sont couverts dans le cadre de 
Le à e Washington il reste donc 12 millions à HOT er 
r... ACCorGs de Washington », la France étant parmi les pays 
"urope %Cidentale le seul qui puisse devenir sumproducteur 

1ence et EXportateur, 


I fa | sh #. 
à pos eut noter Cependant — et ceci est très important —— que 
Position de 


den f la France ne pourra être exactement détenminée 
"Action du déroulement des négociations pour la com- 
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Le gouvernement a pris cette année une décision inédite 
en réduisant à 30 grammes le taux de matière grasse du lail 
livré à la consommation publique. Cette mesure était doublement 
justifiée par Île souci d'assurer au producteur la rémunération 
prévue par les dispositions antérieures sans augmenter le prix 
du lait à la consommation et en même temps d'accroître | 
production du beurre. 


Cet expédient que Îles circonstances exceptionnelles de l'ete 
1952 Jégitimaient, n'est pas Sans inconvénients. 


Il est à craindre que, en abaissant la qualité du dait 1LVTÉ 
en nature, on réduise encore le taux de La consommation dej 
si faible en France. 


Le Français COnsomme 97 litres de lait par an, l’Anglas 
154 litres, le Hollandais 157, le Danois 174, le Norvégien 242 


Or, le lait en nature est Comme le pain, une denrée ali: 
mentaire peu coûteuse ; encourager la consommation du lait el 
livrant un produit de qualité, alibile, propre et sain, n'est-ce pa 
servir les intérêts du consommateur ? 


Débouchés et avenir de la production. 


La production du jait en France a dépassé tres nettemell 
le niveau de 1938 ; elle a atteint 100 million:s d'hectolitres ef 
1951 contre 135 muillionis avant 1939 ; certains redoutent } 
sunproduction et l'effondrement des prix. 


Il semble que ce risque ne soit pas très grave, Cat les dé 
bouchés intérieurs peuvent être sensiblement accrus ; la conso!” 
mation du beurre et des fromages est en progression constant 
celle du lait pourraît J'être, grâce à une propagande bien conduif 
dans l'éventualité fort souhaitable d’une augmentation génêre 
du pouvoir d’achat, la marge d'accroissement de la conso? 
mation serait très importan te, 


+ “ # $ (1 # l mi il 
Nous avons aussi des débouchés à développer el ARS 
du Nord et dans nos territoires d'Outre-Mer au fur et à ME 

que s'élève le niveau de vie des populations indigènes. 


SR : or Ü 

fl ne semble’ pas, par contre, que nous puissioN® espÊre 
débouchés importants dans le cadre de 1la communautt ie 
aile 


péenne, d’une part parce que les besoins en proluats 
des diverses nations de l’Europe occidentale sont ‘d'Ore* & aff 
satisfaits, d’autre part parce que n0$ prix sont assez join d* 
« compétitifs » dans ce secteur du marché international: 


F 


Ce fait s'explique certes par notre retard technique 4} 
domaine de la sélection et de l'alimentation, mais aus #4 
relative médiocrité ‘des conditions géographiques et clima” f 
dans lesquelles sont placées certaines de nos régions 
duction laitière. 
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Il n’est donc pas possible d'atteindre en France un ren- 
dement moyen et un prix de revient comparable à ceux obtenus 
dans des pays aussi favorisés par la nature que la Hollande ou 
le Danemark. 


En conclusion, la production du lait doit normalement se 
développer dans le cadre ide la politique « d'amélioration de 1a 
productivité » que nous prêconisons ; un très gros effort est à 
faire pour améliorer la qualité et réduire le prix de revient. 


Mais il serait imprudent de « pousser » à l'accroissement 
Sans Jimites ‘et à l’extension d’une production qui ne peut guère 
espérer trouver des débouchés en dehors des frontières de la 
tommunauté française. 


VIANDE —_ ELEVAGE -— GRANDES MALADIES DU CHEPTEL 


Le cheptel bovin, en particulier, a été lourdement éprouvé 
Par Îa fièvre aphteuse ; il est donc nonmal que la production 
de Ja vianide Soit, cette année, inférieure à la demande du 
tOnsommateur et que en l'absence de tout stack, dans ce domaine 
SSI, le gouvernement ait été conduit à réaliser des impor- 
lations Mais en Cette matière, nous ne saurions trop recom- 
Lander à nos hommes d'Etat d’être prudents, s'ils ne veulent 
. S EXpOser à décourager la production notamment celle du 
LA NC. 

1 Fam Paraît le plus surprenant, c'est que LACS de 
do ctuon -de la viande Soit apparue en France dès 1951, 

* JUe l'épidémié de fièvre aäphteuse n’avait encore causé 
aucun dommage. 
Tandis qu'en 1950, nos exportations ae vianide avaient 
D ie à l'équilibre de notre balance commerciale et que nous 
Do DA Peter conserver des débouchés riches de promesses 

__. * éConomie agricole, nous avons dû au milieu de 1951, 


Cont 


DE dé onite à Laon. de | 
us Sülle de la hausse des prix de la viamde en France, 
fe dre les ExXportations et au contraire réaliser d'e grosses 
Portations. 
Par comment expliquer cette situation ? A Ja fois, semble-t-il 
à prog CT0issement (de Ja Consommation et une diminution de 
Production, 
L 


da € On Somm 


rat passé, d'apres nr rnuele de viande par tête d'habitant 
» = apres les statistiques internationales | 

1 Belgique ... de 46 kgs en 1939 à 43 kgs en 1949-50 
En Allemagne de 51 -» >». à 29: » . 
sois LUE ORRREE de 56 » > à 45 » » 
en Danemark de 75 :s » à 65 » à 
tn Srande-Bretagne de 60 » » à 51 » 6 
France ns die) de 53 » » à 57 » , 
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Non seulement le Français consomme plus de viande 
qu'avant-guerre, mais encore il exige de la meilleure qualite 
Ceci nous oblige à importer des morceau de choix et à exporté! 
les devants de bœuf et le gras de porc. 

Cette constatation confinme que le Français recherche ui 
dlimentation. de qualité, coûteuse el variée ; c’est peut ëU 
comme on le dût parfois parce qu’il a atteint un haut degré de 
civilisation. Nous nous en réjouirions pleinement si notre pat 
vreté et l'ampleur de nos tâches ne semblaient devoir no0ë 
inspirer un peu plus de sagesse. 

Les statistiques qui ne peuvent être que tres approximative 
en cette matière font apparaître une augmentation de da prv 
duction de la viande en 19950 et une diminution en 1951. 


is teme mené hrmr de :# 


D’après les chiffres donnés par M. le ministre de L’Agricur 
ture à la tribune de l’Assamiblée nationale, la production aural 
passé de 1.923.000 tonnes en 1938 à 1.995.000 tonnes en {go & 
1.915.000 tonnes en 1951. 

Selon «d’autres sources, la production d’'avant-guerre 
dépassait pas 1.800.000 tonnes. 
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l'exploitation familiale ; sa rentabilité peut et doit êIre Loitatit” 
= ë y s 5 3 IT} 
accrue par l'observation de méthodes rationnelles d exp 


Quoi qu'il en soit, il apparait souhaitable de produire es 
al É a s rc CORSA TR SATA NID EL RATER CITES 
D. de viande dans notre pays pour faire face à l'a croissement é 
El | sci etre. ET UE at cie *aroanisel 
É (14 demandes intérieures el extérieures, à condition d’organisé 
4 1 4 
S | marches. 
és | 
à | L'élevage. 
nn: i 1" 

Re: à ARE « n coleclll 
; ï Nous avons beaucoup à faire dans le domaine de 1a se 
… « | animale et si certaines de nos races laitières sont remarqu# d 
ni Li il y a encore beaucoup trop de secieurs où l'idée meme” 
î | sélection n’a pas pénétré. 4 
Se : i à # : = ps = Es — Ch ani é 
| L’insémination artificielle a cependant permis de a 
D. à x “ j æ MNT: LE : A = ‘QAR * s Fr a JUL” | 
es 4 progrès depuis 1945 ; elle doit être encouragée ; il y à ee L 
a | : beaucoup à attendre de la généralisation du contrôle la af 
"1 | rc ES | 1 te ’ A atre PA 
is 1 | beurrier qui n’est que trop rarement pratiqué dans notre | 
mi à L'élevage ovin doit étre développé ; les progres re Lo 
Le dans la sélection que dans la lutte confre les maladies fe 1 
S l'élevage du mouton ne doit plus être considere co 
1: production complémentaire, mAls COMME une producHor uv 
“ni : ; | MR … OUT ll ; Da 
h: tidlle, capable d’assurer aux plus riches comme aux plus P 
ni | de nos terres la meilleure rentabilité. vob 
2 | “ “ s ] + "| À j 1 | 0 | 
à û Si l’on considère que la viande de cel animal Fa a 
\ < | # : . Fu C É è q 
A: d’une demande toujours accrue, que la laine est un? achat: 
a première précieuse pour noire industrie et que S0n 4f do 
n : l'étranger est très onéreux pour notre économie, Fe à al 
n être négligé pour accroître la quantité et améliorer à 
So | des produits. ” 
È É = ; 3 8 j ÿ sav nus { 
ni | L’aviculture est une source -importante de re nef 
el. À 
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Les grandes maladies du cheptel. 


Il importe d'entreprendre l’élimination des grandes maladies 
du cheptel qui, telles que la tuberculose, la brucellose, la stérilité, 
les maladies parasitaires, causent chaque année à l’agriculture 
des pertes évaluées à une centaine de milliards. 


La lutte contre la tuberculose bovine notamment devra être 
Poursuivie avec des moyens beaucoup plus puissants pour 
Permettre à la France de combattre avec le même succès que 
d'autres pays ce terrible fléau qui cause aux agriculteurs des 
pertes matérielles considérables et constitue un danger pour la 
santé publique. | 


Dans l'évaluation des pertes donnée ci-dessus, il n’est pas 
lenu compte de l’épidémie de fièvre aphteuse qui en 1952 est 
au Premier rang de l’actualité. 


Cette épizootie, heureusement en régression, a certainement, 
elle aussi, imposé à l’économie agricole la perte d’une centainé 
de milliards. 


Son évolution, sa généralisation ont causé une surprise 
à . ï ; 4 ; ; E 
d'autant plus vive qu'on avait trop espéré d’un moyen nouveau 
de protection : la vaccination, 


Cet êchec relatif est dû à l’insuffisance de la production de 
Vaccin et aux circonstances atmosphériques, un été sec et chaud 
‘SSTavant toujours considérablement la contagiosité de Ia ma- 
ladie et la mortalité, 


I est cependant permis d'envisager l’avenir avec un certain 
Plmisme : d’une part Ja vaccination s’est révélée très efficace 
- a protégé 4 à 5 millions d'animaux, d'autre part, la capacité 
_ Production de l’Institut français de la fièvre aphteuse de 
NON à été quadruplée ; en y ajoutant celle de l’Institut de 
po a des maintenant en mesure de faire face à ee 
de Rene enfin la mise au point d’un nouveau vaccin serait 
Dole LE ° 4 améliorer encore les possibilités de protection de 

eptel. 
du fe donc possible pour l'avenir de maîtriser ‘un 
définitts retour offensif de l'épidémie et d assurer la P rotect ion 
lapplicy e de notre cheptel par la vaccination obligatoire et 

‘HCEON de mesures sanitaires très sévères. 


LE VIN 


L n mil s. LD, L 
Parmi Problème viticole est incontestablement le plus grave 
CEUX — et ils sont nombreux — qui dans le secteur 
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La crise viticole frappe essentiellement les producteurs de 
vin de consommation ordinaire ; elle se caractérise par la 
mévente, l'existence de stocks importants évalués à 16 ou 1] 
millions d’hectolitres au 31 août 1952 et des prix insuffisants 
qui ne permettent pas une juste rémunération de l'effort du 
producteur et la garantie d’un niveau de vie convenable, 

Alors que, en 1950, le plan BOoNNAVE comportait COMIE 
prix plancher le taux de 360 francs le degré hecto, ‘en 1952, 
tandis que le coût de toutes choses a subi les augmentations 
que chacun sait, les prix restent inférieurs au taux officiel de 
320 franics. 

Le prix du .vin est au coefficient 20 par rapport à 1939, le 
soufre et le sulfate de cuivre atteignent les coefficients 34 el 
50, compte non tenu de la récente baisse de 14,5 sur €t 
dernier produit. 

[1 y a lieu de noter que cette situation inquiétante est que 
essentiellement aux excédents de la récolte ‘de 1990 qui à 
atteint 61 millions d'hectos pour la Métropole et 11 millions gl 
demi pour l’Algérie. 

Les récoltes de 1951 et de 1952 correspondent à peu prés 
aux besoins de laconsommalion (qui Se sont sensiblement accru 

Le problème consiste donic à éliminer du marche te surplus 
correspondant à la récolte excédentaire de 1950 et da prolon- 
gation de la crise est due à ce que depuis deux ans les mesures 
nécessaires n’ont pas été prises. 

Cette situation excédentaire n'est pas nouvelle ; on €n * 
connu de semblables avant 1939. Le sfatul viticole promulgl* 
en 1935 a permis à la viticulture de franchir sans irop de 
dommages des caps difficiles, mais cette règlementation à ele 
amputée de quelques ‘unes de ses dispositions essentielles pal 
le gouvernement de .Vichy. 

Par ailleurs, une modification sensible de la structuré ou 
vignoble appelle une réadaptation de ce statut. 

La distillation est une mesure inévitable dans le présenl | 
elle est onéreuse pour la collectivité et pour le producteul ; 
tous les efforts doivent tendre à em imiter l'application dan 


1111) 


avenir. Du moins devrait-elle affecter [par priorité les 
imvpropres à la consommation, les vins non marchands, les vin 
de pressoir, vins de lie, vins de bourbe qui doivent inévit 
blement disparaître. Mais 11 est nécessaire d'adopter d'urgent 
un plan de redressement de la viticulture française. Le gouve” 
nement a annoncé le dépôt d’un projet de loi et nous demiando® 
instamment que les Assemblées parlementaires le discutent d2” 
le meilleur délai. : 

Nous: accordons un préjugé favorable aux dispositio® 
annoncées «et notamment à celles qui permett ‘aient une armé" 
ration de la qualité et à celles qui inciteraient les producteur, 
échapper à la distillation en destinani teur vin à une utilisal? 
plus intéressante pour la collectivité. 
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Nous pensons aussi qu’il faudra se résigner à la détermi- 
nation des régions à vocation viticole, quelles que soient nos 
craintes devant un interventionnisme aussi caractérisé, 


Enfin, la Caisse annexe (de la viticulture pourrait être 
rétablie sous centaines conditions. 

Gouvernement et Parlement devront prendre leurs respon- 
sabilités et exercer tou‘e leur sagacité à mettre fin à une crise 
dont la gravité met en cause la prospérité et la vie même d’un 
Secteur très important de l'agriculture française qui doit être 
libéré de Fangoisse qu'il connaît depuis deux ans. 


Pour Yimmédiat, nous n’avons pas d'observations parti- 
Culières à présenter sur l’organisation de 1a présente campagne 
qui à été définie récemment par décret ; le vin, bénéficie ‘d’une 


dérogation au décret ‘du 11 septembre 1952 sur le plafonnement 
des prix, 


Le système des deux prix + prix (plancher à 290 francs le 


degré hecto, prix plafond à 320 francs donnera plus de sou- 
blesse à la Hbération des tnanches. 


Il va sans dire enfin que le gouvernement, en collaboration 
4Vec les organisations professionnelles devra s’efforcer de dé- 
velopper l'exportation, non seulement ide nos vins noibiles 
© ambassadeurs du prestige français », mais aussi de mos vins 

tQqualité supérieure (V.:D. Q.S.) et de consommation courante, 


| Il est permis d'espérer que ces vins pourront trouver, dans 
, Cadre de la future communauté européenne agricole, des 
Mébouchés n on négligeables. 


BETTERAVES-ALCOOL 


er Production betteravière occupe une plac'e importante 
diment qe ie #Ericole de n otre pays ;'elle est à da base d un 
riches e $ Première nécessité, le sucre ; elle convient bien aux 
étend Tes du Nord et de À le-de-France et a tendance à 

E à ‘un grand nomibre d'autres régions du territoire 


L 


Métropoli ain. 


Û y Couragée par le plan betteravier de 1947-52, la culture 
sé nn ve intéresse en 1952, 425.000 hectares contre 320.000 


sont pr? Milions de tonnes de betteraves, 3 millions environ 

Vhectolitre > annuellement pour la fabrication de à millions 

3,800.0( : alcoo!, alors que le contingent autorisé est 1de 
ectolitres. 


lonnes Production de sucre a atteint en 1951 près de 1.300.000 
* fontre 8 à 900.000 avant 1939. 


_A D: à à Ke | e 
ments ét der” 4Jouter environ 300.000 tonnes pour les départe- 


territoi res d'outre-mer. 
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En face de cette production, nos besoins sont les suivanis : 
Métropole 1.140.000 tonnes, Allgérile 129.000, Tunisie 45.00, 
Afrique Noire 60.000, Indochine 40.000, Maraic 190.000, soit at 
total : 1.600.000 tonnes. 


C'est dire qu’en année normale nous pourrions satisfaire 
tous les besoins die la communauté française ; mais les choses 
ne sont pas aussi simples, parce que nous n'avons aucune 
organisation de ‘approvisionnement en SUCTE de l'Union ira: 
caise. Certains territoires let notamment Île Maroc, surtout depuis 
l'arrêt de la Cour de la Haye, ont la possibilité de s’APIPTOVI- 
sionner (en sucre &U Prix international, inférieur de 25 à à 
francs par kilog au prix français. 


En sens inverse, le sucre de canne est produit dans no 
départements d'outre-mer à un iprix de revient plus élevé que Le 
sucre métropolitain, comipte non tenu des frais die transpork 


Alors que, le marché du sucre est très strictement régle- 
mienté dans J’oxbite des Et ats-Unis et de l'Angleterre, a iMpOrie 
que nous réalisions d'urgence le plan d’approvisionnement de 
l'Union française afin ide nous réserver dans toute la mesurt 
du possible ce déb robe 


IH y.a de larges possibilités d'augmentation de la conson- 
mation du sucre qui est faible dans nos territoires d’'Outre-mel 
et même en France où cet aliment précieux et bon marché n'es! 
utilisé qu’à raison de 27 kilogs par tête et par an contre 29 kilo 
en Allemagne occidentale, 39 kilogs en Grande-Bretagne, 
kilogs en Suisse et 49 kilogs au Danemark. 


Débouchés extérieurs. 


Ils sont importants, mais incertains. 


L'Allemagne occidentale est largement déficitaire : st 


besoins s'élèvent à 1.500.000 ou 1.600.000 tonnes pour une pre 
duction de 1 million de tonnes. 


| : . CA Auf j- 
En diéhors d’elle, les diverses nations de l'Occident equ 
librent sensiblement leurs besoins et leurs disponibilités. 


dt. À j ts . L ’ ut AN 

Le marché de la Suisse est strictement reserve à | 

sleterre. | 
: : : Fr | sv -nutÔlé 
En conclusion, ilest possible de trouver un large dépout” 


en Europe et spécialement en Allemagne mais ‘pour combien ‘ 
temps ? Qu’adviendra-t-il Si demain ou après-demain, apres 
réunification de l'Allemagne, la Zone de l'Ouest bénéficie de 
excédents importants de la zone orientale ‘? 


| c ù mé un re dite 
Cette question est ‘d'importance et mérite d’être élu ge 
dans le cadre européen avec circonspection, étant entenal es 


la production :sucrière exige des investissements considéré 


î 
. s 2 . LÉUT nl ' 

et qu’il est hasardeux de s’équiper en vue d'un marche nee 

physionomie peut changer à plus ou moins longue échéan” 
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Il faudra aussi étudier la (question de l’aide à l’exportation 
rendue nécessaire par l’importance des Charges fiscales et 
sociales qui pèsent sur le sucre français. 


Dans l’immédiat, des difficultés ne manqueront pas de 
surgir à l’occasion de la fixation du prix de la betterave pour 
la récolte 1952. Cette récolte sera déficitaire «en raison de la 
sécheresse de l’été dernier ; da diminution du rendement devrait 
aboutir à une augmentation du prix que le gouvernement aura 
bien des difficultés à intégrer dans la politique qu’il s’est 
assignée. 


Mais, au dela de cette fixation de prix, il importe de re- 
nouveler ile contrat qui pendant icinq «ans a réglé les rapports 
entre l'Etat, les producteurs et les transformateurs. 


L’acool. 


Ce nouveau Contrat doit comporter une réduction de la fa- 
brication de l’alcool. 


Il est agréable de constater que planteurs et industriels 
suCriers sont également conscients de cette nécessité nationale 
et qu’ils envisagent de diminuer de 900.000 hetctolitres la pro- 
duction annuelle de l’alcoo!l 


Une première question mérite d’être tranchée : l’utilisation 
alt. … 4 3 “ . ‘ = " : je 

de l’acoo] a 1a fabrication, en France du caoutchowc synthétique 
St-elle possible 1? Serait-elle rentable ou tout au moins utile à 


é : = ! ñ # sp « 1é = É: L ; Li ; 
joie nationale, à l’équilibre d'es comptes et :à la sécurité 
U pays ? 


On ‘devrait ensuite fixer la quantité d'alcool qui pourrait 
Fi uülisée rationnellement dans la fabrication des carburants 
Pour d’autres usages industriels, 


À a Seralt alors possible de ‘déterminer le contingent d'alcool 
mi OUrnir par fa production betteravière pour une récolte 
, NIMa : ce contingent correspondrait à la quantité utilisable 


ement ou, tout au moins, à des fins d'intérêt national. 


air Comipte tenu des résultats d'e ces évaluation s, il nous faudra 
€ Porter notre principal «effort sur la production du sucre 


je. la Mesure où nous trouverons de nouveaux débouchés pour 
1e denrée 


PRE » Où bien nous résoudre à limiter les surfaces 
Plantées 


Drix 2e service des alcools est indispensable à la stabilité .des 


lintéres divers produits agricoles, mais il est contraire à 
élevé “t'&énéral de maintenir artificiellement à un niveau trop 
y S = 2 4 Fe = : : “ 
ane production d'alcool très onéreuse pour la collectivité. 


La | | ETS | 
Sûreté Production de l'alcool doit constituer une soupape de 


ne sa Précieuse pour un important secteur agricole, mais elle 
uraïit étre Pour lui un débouché permanent et garanti, 
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LEGUMES ET FRUITS 


La production de fruits ‘et légumes représente selon des 
années de 10 à 12 % du revenu agricole global de la France: 


En 1951, elle a été de 6.900.000 tonnes, dont 4.500.000 tonnes 
ont été commercialisées. Sla valeur slobale ‘est d'environ LL 
milliards (de francs. 

La balance des échanges extérieurs de la France en frulis 
et légumes est déficitaire. En 1951, le solde mégatif a atteint 4) 
milliards. 

De granids progrès ont été r aisés depuis 1946 dans l'équr 
pement et la recherche de la qu'alité. 

60 stations fruitières ont été équipées au titre des inves 
tissements prévus par le plan MONNET. 

La sélection des graines potagères a été entreprise avé 
succés. 

La normalisation /des prot@uits est assez avancée .; J'appli 
cation des normes est (obligatoire pour l'exportation. 
s le sem 


Les efforts doivent évidemment se poursuivre: dan 
per 


de l’amélioration de la qualité et de la présentation pour 
mettre d'accroître les exportations. 

le march 
Jaisst 
vent 


[1 importe tout particulierement de réorganiser 
intérieur pour réduire le coût d'e la distribution qui ne 
couramment aux producteurs que 30 pour 100 du prix de 
et parfois moins. 


Un récent rapport présenté ‘par M. VERRET au Cons® 
économique propose da réfonmie ldu marché des thalies central 
dont le procès n'est plus à faire ; 1 préconise essentielleme 
la création, au seim du marché des fruits et légume, d qu 
« bourse sur échantillons », réservée évideniment aux pro00 
normalisés, | 

Ce systäme présenterait des avantages évidents ; possibil" 
très large ‘d'expédition par Wagons complets, suppression 
maximum de stades intermédiaires, suplpression de déc” 
wemients et transbordements. 

L'application pe peut cepten dant pias être immiéld rate et L 
attendant, on devra se iborner à une surveillance plus étro’ 
de la régularité des cours. | 

Pommes de terre, — Je ne m'étendrai pas Sur les de 
téristiques de ce précieux légume, très sensible aux cond 

n 


atmosphériques, mais Je désire appeler l'attention du "atiO! 
va 


sur l'intérêt que présente un nouveau proic édé de conse y 
des tubercules de dimensions et de qualité inférieure” eatf 


Valimientation dés animaux ; il s’agit de l’ensilage apres € 
dans des étuveuses spéciales. 


BE : us 


Il y a lieû de recommander la constitution de coopératives 
pour l’emiploï de ces appareils dont 1a c'apacité journalière varie 
de 900 1à 1.000 tonnes ; il est souhaitable que l’industrie fran- 
Gaise Soit en mesure de mettre à la disposition ides agriculteurs 
des appareils équivalents, quant aux prix et à l’utilisation, aux 
appareils étrangers. 


Pommes à cidre. — Cette production mérite une mention 
particulière par son importance et les difficultés de :sa comm'er- 
Cialisation. 


8 millions (de tonnes, 30 milliands ide francs, représentent un 
ordre de gramdieur pour une récolte moyenn'e. 


Les difficultés proviennent essentiellement de 1 irrégularité 


se récoltes dont l’importaniée varie de 1 à 5 d’une année à 
autre, 


L'amélioration de la qualifé doit être l'objectif essentiel : 


alle Pérmettra de remédier à celle irrégutarité et d'augmenter 
quantités icommercialisables. 


| Une Propagande bien conduite, appuyée sur une aïde 
lechnique et financière, devra inciter Les Cultivateurs à rem- 
ne S arbres ‘de q ualité médiocre par des arbres de va riétés 
rieusement contrôlées, (les garanties id’écoulemient ‘et de rému- 
aération étant réservées aux fruits qui répondraient à certaines 
Conditions min IMA, 


La. Modernisation des pressoirs et des caves devraient 


Con F È à F qe “ “ # “ 
Courir à l’amélioration de la qualité du cidre. 


not production plus régulière, de bonne qualité commer- 
: D Oriserait srandement les exportations qui pourraient 
has € Un très grand développement dans le cadre d’un 
“arché européen, 


Il Ÿ a : LS % 
ous 4 là une grande œuvre à entreprendre dont le couron- 
| devrait être l'abandon de la distillation onéreuse pour 


es fi à À e : : 
nances de l’Etat et ruineuse pour la santé publique. 
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Conclusion 


Au cours de ce trop long exposé, j’ai passé en revue les 
divers problèmes qui se posent à l’agriculture française. 

J'ai indiqué que celle-ci était appelée à apporter une lourde 
Contribution à la politique de stabilisation de la monnaie heu- 
reusement entreprise par le gouvernement et j’ai demandé à ce 
dernier, en votre nom, de ne point perdre de vue la nécessité 
d'assurer un revenu minimum à [a foule de petits cultivateurs 
Qui connaissent unie existence difficile. 

. J'ai eu l'ambition d'aller beaucoup plus loin et en m'i ns- 
Pirant d’ailleurs de nombreuses études, faites par des tech- 
niciens et des économistes, ide définir une politique agricole 
'ationmell'e Susceptillte d'assurer en même temps la prospérité 
de l’agriculture «et celle (de 1a nation tout entière, 

Je me suis ef forcé ‘de vous démontrer que l'es conditions 


“Unomiques du monde moderne sont telles qu'il est de l'intérêt 
“Upénieur de notre pays de dévelopiper (la prolduction et d’amé- 


rer la productivité de son agriculture. 

+) Ls " = # w 1 1 F We 
be J'ai insisté sur le fait qu'une telle politique permettrail 
d 


J élever le niveau de vie des agriculteurs et offrirait à l’in- 
AUS tr EF Ë - | Re 
Sirie des débouchés importants. 


j Cette Politique comporte un choix que Je vous demande 
tratifier. 

y j " ’ # - # ï : e n 
C’est le choix de l'effort, vers la rénovation, vers le progres. 


RE - 5 . | ARE PRES 
C’est le Choix de la lutte au sein d’une communauté élargie 


AlLx 4 ; ; ne : 
frontières d'e l'Eurotpe, c'est-à-dire aux ‘dimensions que 

Pose a fécondité des efforts dans le monde moderne. 
vér eeet Politique qui tend à faire de notre agriculture une 
‘ [Te }l E 1 , : “ 1 : ! È 
Col! ble Mchesse nationale exige une forte conttribution de la 
” PClvité, 

L'é 1. ÿ | : # s # ; “ x ï 
an en lapporteur du Conseil économique évalue à 346 
inancé ° le montant des travaux à prévoir annuellement, 
Mila # raison de 85 milliards par des subventions, 167 

: dS par des prêts, 94 mälliards par autofinancement. 
lemen eu dire, il Sera difficile de ne pas accepter des abat- 
bilités 7 de tels chiffres qui me semblent dépasser les possi- 

a [] E Be Ê à É | 

Mancières et techniques du pays. 
ne. "0 res 
LESSaire = 
ë (aire 


J0nSabiälités ‘d’homimies publics nous imposent la 
ONCiliation entre l'idéal et le possible et là encore 
°U de subir un choix entre les impératifs nationaux, 


de © Jen 2 
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LES 


tamment au gouvernement d’ins- 
et d'investissements agricoles les 
en train de ce programme d'équi- 


Mais nous demandons in 
crire dès 1953 dans Île budg 
sommes nécessaire à la mise 
pement et d'expansion. 

Nous lui demandons solenmellenrent d'intégrer ‘dans # 
politique de rddressement national une politique de rénovatiol 
agricole que nous croyons de toute notre âme, salutaine pour le 


nation. 

Le succès de cette 
l'adhésion des homimies ‘de la terre ; 
volonté ‘de progrès traverse 105 
ruraux attendent avec impatience quon leur ouvre 
pectives sur J’avenir. 

Leur offrir par l’enseigneme 
par ja vulgarisation 
voilà ce qui tout de suite doit el 


grande œuvre mécessite  encCoïe 
or, 11 est indéniable qu'un 
canipagnes, que les jeune 
ces pers 


nt le moyen de s'initier a 


technique moderne, du progres l’occasiol 
d'en constater les résultats, 
entrepris. 

Redonner l'espoir aux jeunes, apporter un peu de joie © 
de confort dans les foyers de nos :campasnies, voilà qui # 
mieux ‘qUie Ie célébrer avec y rl'sinte les beautés et des vertus de 
la condition paysanne. 

N est certes bien normal que cette condition pal 
éveille des réactions sentimentales ei affectives. 

La lutte quotidienne contre les éléments, l’effort pé 
et constant, le risque de perdre en une heure le fruit du la 
d’une année, voile qui trempe les caractères, qui forge © 
énergies, qui crée des liens indestructibles entre l’homme el ” 
terre. Beaucoup d'hommes parmi notre élite énorgueillissenl 
juste titre de s'être formés à cette rude école. 


Sani 


nible 
Hell 


. É ad tit: 
« chaumières de n0S cam past” 
# ei 1 
grandeur die leur co ndition 
s entoure. Ils sont bien pet 


Mais ceux qui vivent/dan's Le 
sont-ils nomibreux à apprécier la 
même Ja beauté du paysage q ui le 


ñ 


d , 1 0? 
ontraire, sont ceux qui ” 


Combien plus nomibreux, ‘au cC 
n : r= gi | ; a on: 
l'impression que leur fils me pourra devenir < quelqu uB ” ( 
si on lui fait apprendre un « métier ». 
à - ; all" 
ulteur qui connaisse et qu al 


Faire du paysan un agric | 
on «< métier » et qui y ITOuve la possibilité de développer” 
person nalité. mettre fin à cette inicompréhension qui oppo& 
populations des villes et \des ‘COMPAETÉ, qui ppose ceux ” 
estiment que l’agriculture est sacrifiée à ceux qui Jui reprot”, 
de vivre de da charité ‘de V'Etat, belle est la grande œuvre q® 
nous faut entrep renüre, 


AP p Ô rl é | 
pr a 


Oh certes, il serait singulier 1e Ja part de votre m 
qu'il se donnât l'illusion d'av 
agricole. 

Il y a plus de cent ans 


tituait l’enseignement agricole généralisé et 
de modernisation, 


oir découvert la notion du 


= RO 

que la seconde République F 
: À È ( 1 

depuis, il % af 
tamment été question de progrès, de 1” 
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nisme et d'engrais, H suffit de vous citer un nom, celui de notre 
srand ami, Henri QUEUILLE, pour réaliser la valeur et la 
constance de l'effort qui a été fait sous da troisième République. 

Des progrès réels, considérables ont été acquis et je vous 
l'ai indiqué au cours de mon exposé, mais sur ç'e quoi j'ai le 
devoir d’insister aujourd’hui devant vous, c’est sur le fait UE 
par suite de l’évolution de la conjoncture nationale et interna- 
lionale, il est de l'intérêt de la collectivité tout entière d'engager 
des investissements pour développer la production agricole. 

Elus et militants radicaux réunis en {ce beau Congrès autour 
de vos chefs, vous (allez pendant trois jours vous PAREARE EU 
ous les problèmes que pose la vie d’une grande nation, vous 
allez le faire avec le sentiment des responsabilités qui pèsent 
sur le parti radical placé au centre de la politique de ce pays. 

Son passé, ses origines terriennes, ses attaches avec nos 
“aäMpagnes, le réalisme de sa doctrine de bon sens et ‘de raison 
nous font le devoir de nous placer au premier rang des pro- 
Moteurs d’une nouvelle politique agricole française. 

Cette action, nous la mènerons avec tous ceux qui voudront 
S Y associer, à l'exclusion des démagogues qui prétentent semer 
le désordre dans nos campagnes en sapant l'autorité de l'Etat, 
© en détruisant les disciplines nécessaires à toute société 
0Mganisée, 

À l'exclusion aussi des doctrinaires du stalinisme qui spé- 
culent sur les moindres incidents, les moindres difficultés, les 
loindres conflits professionnels pour étendre leur entreprise de 
désagrégation nationale. 

É éravaiours de no campagnes attenident de nous, des 
républicains de ce PAYS, quie NOUS leur témoigni ONIS par d'es actes 
otre Volonté d’élever fleur condition sociale et d'augmenter leurs 
moyens die production. 
non OS devons répondre à leurs vœux ar — j'ai tenté de le 
étroite... térêt général commande qu'ils participent plus 

“eMent à la vie et à la prospérité de la nation. 
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